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qui ont duré un peu plus ces prochaines années. 
d'un an, nous révèle le 

d'enquêtes très poussées et seront pas encore démodés 
ont mené une cinquantaine que nous connaissons ne 

qui ressort d'une enquête vation des aliments par lu-
menée aux Etats-Unis par tilisation des radiations; pa-i 
un comité de 127 experts qui conséquant les frigidaires 

pas pour demain; c'est ce actuellement pour la cotiser- 
L'âge d'or atomique n'est même point dé vue prévaut 

« New-York Times ». 	 En,  général; 
Ces messieurs soulignent 

le rôle toujours phis impor- C'est peut être en médeci-
tant que joueront les diver- ne que nous verrons de 
ses applications pacifiques grands changements, car ré-
de l'énergie atomique mais tude prophétise un dévelop-
ils estiment que dans 25 ans -  pement considérable de l'uti-
l'utilisation des réactions lisation des isotopes radio-
nucléaires ne l'emporteront actifs en médecine. Mais 
pas en importance- sur lès l'un des points les plus Luté-
autres sources d'énergie, et ressauts du rapport est quo 
le résumé publié de cette le comité atomique du Con-
étude apporte de nouvelles grès lance un appel pressant 
indications à ce sujet. au  gouvernement -  l'incitant 

à lever le secret qui entoure 
Eu-Europequ'en est-Il ? encore les essais atonliques 

afin d'en faire profiter. d'au- 
En Angleterre, la première très nations. Un essai est 

centrale atomique vient .d'ê- fait dans ce sens, et les ré-
tre mise en marche. Pour- sultats n'en peuvent être 
tant il faudra. attendre aux que profitables pour tout le 
environs de 1980%paur que monde.  . 
ces nouvelles centrales four- 	En conclusion l'échelle des 
nissent plus d'électricité que problèmes soulevés par l'in-
celles existant actuellement; dustrie nucléaire exige une 
dès 1965, c'est-à-dire dans 10 coopération- étroite entre les 
ans l'électricité atomique nations européennes dans 
pourra être produite à un tous les dornaines, financier, 
prix pouvant concurrencer scientifique, technologique et 
le prix du courant électrique plus spécialement la prise 
produit par les centrales hy- en considération de l'ouver-
drauljques, et malgré cela ture d'un marché commun 
l'électricité atomique ne en matière d'industrie ato-
pourra suffire qu'au quart mique.  

	

des besoins du monde. 	Aucun renoncement à 
l'emploi militaire de l'arme 

e-Dans- le monde nucléaire n'est concevable 
tant que les Grands n'y -  au-
ront pas renoncé -  également, 
mais il est aussi impossible, 
tant que ces armes ne sont 
pas prohibées, d'en confier la 
fabrication et la détention à 
une autorité supranationale. 

Il. est très difficile de dis-
socier le problème de l'éner- 
gie nucléaire de celui de c 	M. Torche (cons. Fribourg) 
autres sources 	d'énergie _rapporte ente-- sur le projet 
substituables ou complémen- 	ConseS3 fédéral instituant 
taires, donc de leur appli tes mesures extraordinaires 
quer deux- régimes sliifé Jour attenuer les conséquences 
rents: supra-national à l'uni lu gel dans l'agriculture. M. 
et- national aux autres, Moulin (cens: Valais) attrait 

Ces conclusions nous sem - désiré que- l'aide soit prévue 
Ment définir. le cadre cl u -pour tous- les dommages cartes 
possible et du souhaitable sés gai le gel, cela dans l'inté-
en mati-ère de collaboration rêt des petits paysans et des 
internationale atomique; si paysans de la montagne. Une 
la- passion idéologique et po- propositelon de la -  commission
litiq -ue ne s'en mêle pas, un demandant que la ristourne-  de 
terrain d'entente pratique la Confédératien aux cantons 
doit être facile à trouver soit dans tous les cas de 50% 
dans un domaine aussi-  spé- alors que le- Conseil fédéral 
ci fiquement circonscrit. n'envisageait pas d'ailleurs aus- 

M. Fiechier.  si  loin, est adoptée par 2e voix 

Après la plainte de M.,' Duttweiler 
. 

contre Nt Petit-pierre 
M. Gottlieb Duttwetler, con- 1956, lors de la discussion du 

sellier national, a adressé la rapport de gestion du Conseil 
lettre suivante à l'Assemblée fé- fédéral, M. Max Petitpierre, 
déride : conseiller fédéral, répondant à 

Confédération suisse, à Berne, 
«

A- l'Assemblée fédérale-sle la mes déclarations de la veille 
sur la question des réparations 
des dommages subis par les 

MM. les présidents, 
	Suisses de l'étranger du fait de 

la guerre, m'a accusé d'avoir 
les conseiller ans menti et m'a reproché mon » M.M. 

comportement. Il n'est pas be- Etats, 
soin d'insister davantage sur le 

» MM; les conseillers natio-  fait que ses reproches sont ca-
naux, 	 lomniateurs au sens de l'article 

tiennaires, 

» Mercredi après-midi, tl juin 

e 

A la Conférence Internationle  du Travail 

Dédarations du délégué  employeur suisse 

Le domaine qui subira cer-
tainement les plus spectacu-
laires transformations sera 
celui des Transports. En 
effet le rapport prévoit que 
dans 10 anse  la flotte améri-
caine sera bonne à être en-
voyée à la ferraille. La cons-
truction de nouveaux navi-
res tant de guerre que de 
commerce doit être entre-
prise sans délais, et sur des 
formules toutes nouvelles, le 
moteur atomique boulever-
sant toute les anciennes coni-
ceptions des experts en cons-
truction navales. Fin revan -
che, les experts malgré la 
construction par les Russes 
d'une voiture atomique pen-
sent que ce mode de locomo-
tion n'est pas encore au 
point et n'est pas pour un 
avenir immédiat. Il en est do 
même pour la locomotive 
atomique, mais si le rail et 
la route sont délaissés, il 
n'en est pas de même pour 
les Transports par Air. Ctar 
dans ce domaine la construc-
tion d'avions long-courriers 
à moteur atomique sera ren-
table commercialement. 

Dans-  l'agriculture 

Fln agriculture, l'emploi 
des radiations et isotopes ra-
dioactifs pourrait permettre 
d'écarter la menace de fa.-  
mine qui pèse sur les pay-
sous développés, puisque 
d'une part les radiations 
permettent d'améliorer le 
rendement des cultûres, 
d'autre part l'emploi de 
tracteurs radioactifs permet 
d'étudier l'utilisation optima 
des engrais par les plantes; 
mais le rapport des .experts 
n'encourage pas ces métho-
des, craignant de provoquer 
encore des complications 
plus grandes dans le domai-
ne des surplus de produits 
agricoles des U.S.A. Il est 
donc peu probable que des 
recherches de cet ordre 
soient poussées ou jouissent 
de crédits abondants. Le 

» Je me vols dans l'oblige_ 174 du Code pénal suisse, 
fion de porter plainte contre M. Petitpierre s'est rendu coupa-
Max Petitpierre, conseiller fé- bic d'atteinte à l'honneur dans 

déral, chef du Département po- l'exercice de ses fouettons de 

Utique fédéral, à Berne, en me chef du Département politique 
fondant sur la loi fédérale re.. fédéral, au cours d'une discus-

lative à la responsabilité des gion plénière du Parlement. 
Chambres fédérales et des fona. Aussi doit-il en répondre con- 

formément à la loi sur la res-
ponsabilité mentionnée 	plus 
haut. Par conséquent, je vous 
demande d'engager la procédva 

Le chef du Département de 
l'économie publique relève en-
suite que le mouvement des 
prise et des salaires a pris ces 
derniers temps un cours inquié-
=tant. Les tendances inflation-
nistes sont incontestables. La 
Confédération ne peut -  pas fai-
re grand'choee. Ce qui importe, 
c'est que les ouvriers et les pa-
trons fassent preuve de compré-
hension. Producteurs et Colb-

somma teurs doivent se souvenir 
qu'ils sont à bord du même ba-
teau. Dans le cadre de ses mo- 
;destes possibilités, la Confédé-
ration a bloqué 800 millions. 

Une élévation du taux d'es-
compte n'entre- pas en ligne- de 
compte, pas plus qu'une réduc-
tion générale des droits de dou-
ane et des facilités complémen-
taires notables en faveur des 
importations. Soucieux de pa-
rer à de nouvelles menaces, le 
Conseil fédéral a. convoqué 
pour la première semaine de 
juillet à Berne les principales 
organisations de l'économie na-
tionale. La banque nationale 
sera aussi représentée à cette 
conférence. 

>Sets el. gel 

I NOURRISSANT 
et DELICIEUX 

R.O. 76686. 

re prévue à l'article 18 du Co-
de pénal suisse. 

» Veuillez croire à l'assuran-
ce de ma haute considération. 

s  Signé Gottlieb Duttweiler.  » 

* * * 

Le bureau du Conseil Natio-
nal a siegé et s'est occupé de 
la suite à donner à la plainte 
de M. Gottlieb Duttweiler con-
tre M. Max Petitpierre, chef du 
Département politique fédéral..  
Le Bureau a décidé de consti-
tuer une commission de 15 
membres, dont les membres du 
Bureau feront partie d'office : 
cette commission fera rapport 
au Conseil encore dans le cou-
rant de la présente session. 

Au cours du, débat, des criti-
ques se sont fait entendre con-
tre les grands meetings aériens, 
en raison du bruit assourdis-
sant qui les accompagne. M. 
Lepori, Conseiller fédéral, ad-
met que de telles manifesta-
tions, qui servent le progrès te-
chnique, ne doivent être auto-
risées qu'à titre exceptionnel. 

Le chef du Département des 
finances et des douanes, M. 
Street, dit que le gouverne-
ment est totalement dépendant 
des patrons et ouvriers en ce 
qui concerne la lutte contre la 
hausse des prix et salaires. Du 
côté monétaire, il a fait ce qu'il 
a pu pour combattre les- ten-
dances inflationnistes. Sur le 
marché des capitaux, on note 
un- certain- raidissement dû aux 
fortes exportations de capiteux, 
au caractère passif prononcé 
de notre balance commercial( 
et à la demande accrue dè ca-
pitaux pan.  l'économie. Le der-
nier emprunt de conversion é-
mis par la Confédération a ré-
pondu aux intentions du Dépar-
tement des- finances, ce qui é-
tain aussi conforme à, l'intérêt 
des épargnants et des petit ren-

, tiers. L'épargne s'est dévelop-
pée comme suit ces derniers 
années 75 millions de francs 
en 1951,- 304 millions en 1952. 
447 millions en 1953 et 455 mil-
lions de francs en 1954. Il est 
donc nécessaire de maintenir 
la valeur de l'argent, pour ne 
pas tuer l'esprit d'épargne. Pour 
prévenir des perturbations sur 
le marché de l'argent, nous dè-
yens remplacer les amortisse-
ments par la constitution de 
reserves. Celles-ci se montent 
actuellement à, 1.322 millions, 
dont 891 millions sont stérili-
sés. En ce qui concerne la. ré-
forme des finances, des tra-
vaux sont activement poussées 
et le Conseil fédéral pourra ar-

rêter les lignes fondamentales 
de son projet encore avant les 
vacances d'été, Le résultat des 
vastes études entremises sera 
alors-soumis à l'appréciation 
des cantons, des partis et des 
associations économiques, de 
sorte que, si tout va bien, le 
Conseil fédéral sera en mesure 
de présenter son message- aux 
Chambres à la. fin de l'année ou 
au début de 1957. 

Le rapport de gestion, est en-
suite approuvé par 31 :voix sans 
opposition. 

Le Conseil. reprend ensuite 
l'examen de la gestion. MM. 
Lampert (cons. Valais), Clava-
detScher (rad. Lucerne) et 
Moesklit (soc. Berne) rappor-
tent sur les différents chapitres 
du Département de ,l'Intérietir. 
En réponse à une question de 
M. Danioth (cons. Uri), M. Et-
ter, chef du Département de 
l'Intérieur, affirme que le Con-
seil fédéral ne songe pas à créer 
des difficultés aux, cantons qui 
voudraient préfinancer l'amé-
nagement de leur réseau rou-
tier. M. Vaterlaus (rad. Zu-
rich.) désire savoir à partir de 
quand des subventions plus éle-
vées seront versées aux écoles 
suisses à l'étranger. Etter, 
Conseiller fédéral, répond qu'u-
ne ordonnance est en prépara-
tion et que des acomptes se-
ront versés s'il' le faut. 

Peuple et armée 

M. Fauquex (lib. Vaud) déve-
loppe ensuite une interpella-
tion par laquelle Il demande 
quels sont les moyens que le 
Conseil fédéral envisage pour 
affermir l'union entre le peu-
ple et l'armée, quelles mesures 
il pense prendre pour remédier 
aux difficultés croissantes que 
rencontre actuellement le re-
crutement des cadres et s'il est 
disposé, en rue de la réorga-
nisation de l'armée, à remanier 
le plus rapidement possible.'la 
Commission de défense natio-
nale. 

(Lire la suite en page 8) 

contre 3. Par 28 vote  sans op-
position, la Chambre adopte un 
postulat de la commissioninvi-
tant le Conseil fédéral à pré-
senter aux Chambres, dès que 
possible, un projet d'arrêté sur 
la participation de la -  Confédé-
ration à la couverture dés dé-
gâts du gel subis par des cul-
tures telles que la vigne et les 
arbres fruitiers. L'ensemble du 
projet est ensuite adopté par 
31 voix sans opposition. 

Gestion du Conseil- fédéral 

■ 

1956 pour un montant total de 
1 7.687.000 francs dont 2900000 
francs pour les P.T.T. 

M. Pini (rad. Tessin) dénon- 
ce la pratique suivie par l'ad- 
ministration mii'itaire qui a-fait 
construire à Tesserete une en- 
serne par un entrepreneur pri- 
.vé et. qui, aujourd'hui, demande 
un crédit su.ppléme.ntaire (le
250.000 francs pour la meubler: 
Ti y a là, dit l'orateur. tessinois, 
un dépassement inadmissiblecte 
compétence, surtout que la 
commune de Tesserete été. mise 
devant le fait accomp li- par l'ad- 
ininistration militaire  . 

M. Streuli, Conseiller fédéral, 
donne l'assurance que cette pra 

éjà- aux 
 ; 

tique, d 	interdite 	P.T.T., 
ne sera pas poursuivie. A- Tes- 
serete, il s'agit d'un cas parts 
tuner et la, solution adoptée- é- 
tait le meilleur marche: 

L'ensemble du prcijet est 
-ensuite adopté par 141 voix 
-sans opposition. 

Frein-  aux dépenses 

Saisi une fois de plus du- Pro-
jet concernant le vote. des dé: 
penses par l'Assemb ée fédérale', 
le Conseil National çiécidiJ pae 
88 voix contre  55  do maintenir 
sa- décision antérieure, soit fixer 
les limites du référen dam finan-
cier- facultatif à 20 -  millions 
pour les dépenses uniques et à 
3 millions pour les dépenses lei-
l'iodiques. Le -  projet retourne 
aux Etats. 

Pétitions 

Diverses pétitions sont lige
dées conferméseent aux recoin- 
mandations (le le Commission. 

Compte d'Ela' 

La chambre passe à la dis-
eussiOn dés différents chapitres 
da Compte d'Etat, qui font l'ob-
jet de nombreux rapports des_ 
divers membres de. la ctsmnds-
sion des finances. 

Département' des Finances et d'assistance technique des Na- 
des Douanes précise que ce n'est tions Unies à partir de 1957, 
pas le rôle de là Confédération ainsi que -  nos efforts sur le pan 
d'exporter ses propres capitaux. de l'assistance bilatérale. La 
En principe, cette activité doit question est à l'étude et les 
être réservée aux banques.- S'a- Chan:bres recevront prochaine- 
sissent des-dépenses militaires,- ment un, message et des proposi. 
NI. Streuli déclare que la défen- tions. Sans se prononcer actuel- 
sa nationale est- la tâche pend- bornent sur les nombreux plans 
pale de Confédération et- qu"err et projets à l'étude, le chef du 
princine il faut lui consacrer Département politique pense que 
tous les fonds nécessaires.. notre pays doit prendre une at- 

L'entrée en matière est. ap- titude. positive en faveur de Pin- 
prouvée et le débat- sur. cet ob- ternationalisation et de la dépo- 
jet -  est momentanément- inters" litisation de l'aide aux pays 
rom-pu, sous - développés. Mais nous 

ne devons pas nous en tenir là 
Crédits supplémentaires 	et le Conseil fédéral continuera 

d'étudier ce que le pays peut en- 
M. Cottier (cons. Genève), core faire dans ce domaine. 

président de la Commission des- On peut notamment envisager 
finances, recommande le vote de faciliter une 'aide économi- 
d'une première série de crédits que de la Suisse par une amé- 
supplémentaires pour l'année lioration du système actuel; de 

la garantie des risques à l'ex- 
portation et par l'octroi de cré- 
dits, à long terme. Sur - le plan 
bilatéral, la Suisse aurait des 
possibilités d'action efficace. 
En attendant, c'est sur le plan 
de :l'assistance technique que 
Peffert doit porter, indépendam-
ment de ce que nous pouvons 
faire dans le ilomaine des 
changes commerciaux. Nous 
pourrions recevoir plus de bour-
siers : ingénieurs, techniciens, 
ouvriers qualifiés. En outre, 
l'aide aux pays sous-développés 
ouvre aussi des perspectives à 
la jeunesse de notre pays. Tou-
tefoie, il importe de ne pas dis-
perser les efforts, niais de les 
coordonner, pour atteindre un 
Maximum . de résultats efficaces. 
M.;. P.etitpierre conclut que l'ai-
de. aux pays souseléve:bppés 
conditionnera les relations de 

Aide aux pays cons-déveloPPi1 

	

Le conseil 	national entend 
une interpellation de' M. Reyes-
din (lib. Genève) sur :."aide aux 
pays sous-elévelappés. Il des 
Mande au Conseil fédéral quel- 
!es sont ses intentions- à (...et é-
gard. 

M. Petitpierre, Chef dtt Dé-
.partensent politique, répond en 
substance qu'il ne fait pas de 
doute qu'il existe aujourd'hui u-
ne responsabilité générale et 
particulière de tous -es pays à 
-1"égard de ce preblème qui est 
en train de devenir un des pro 
Islèmes essentiels de la politique 
internationale. La Suisse, pas 
plus que les autres pays. ne 
peut s'en désintéreager. -  Le colo 
nialisme, ajoute l'orateur est, 
dans son ensemhe et sous sa 
forme traditionnelle, dépassé : 
Il n'a pas réussi à résoudre cer-
tains problèmes essentiels qui su 
posent aujourd'hui aux pays qui 
étaient des caleteieS . et sont clÇ,-  
venus indépendants. Mais d'a-
voir recouvré leur inelépetinan- 
ce politique et leur liberté é-
conomique n'a pas résolu pour 
autant tous les problèmes qui 
se posent aux gouvernements de 
ces pays poritiquement neufs. 
Ceux-et ont besoin d'une aide 
extérieure. Il importe donc de 

Compte d'Etat 1955 	chereher à établir des relations 
entre pays avancés et pays sons- 

MM-. Cottier (cons. Genève) développés. Après avoir dit ce 
et- Siegrist (soc. Argovie) pré- qu'il faut entendre par pays sous 
sentent le rapport introductif développés, montré ce qui les 
sur le Compte dEtat 195-5s le- caractérise et Indiqué quels 
quel, on le sait, accusé un- exté- sont leurs besoins essentiels, M. 
dent de recettes de 215 millions Petitpierre a rapidement passé 
de francs- et recommandent d'en- en revue ce qui a déjà été fait 
trer en. matière. M .  Dellberg dans ce vaste domaine de l'en-
(soc. Valais) critique ,"a dispro- craicle internationale et il a 
portion existant entre dépenses poursuivi : 
civiles et 	dépenses militaires 	D'emblée, le Conseilli fédéral 
et propose de ne pas approuver e admis que la Suisse ne pou- 
le Compte d'Etat. 	 trait se désintéresser, de Paich 

M. Streuli, Censeiller fédéral, aux pays sous - développés. 
analyse les différents postes du Depuis 1950, notre contribution 
Compte d'Etat, dant le résultat à l'aesâstance technique aux 
favorable est dû non pas à ala pays sous-développés s'est éle-
compression des dépenses, mais vée à un montant de 65 millions 
à la haute conjoncture. En ré-- di francs.- Le département poli-
ponse à des olsServations dé M. tique propose d'intensifier notre 
Munz (ind. Zürich), le Chef du ipartidipation au programme 

(Lire la suite en page 3) 

Dans 	son 	intervention à la 
Conférence International du Tra-
vail, le Ministre du travail de 
Grèce, M.. Bournias, avait parlé 
des efforts faits par son pays pour 
améliorer l'équipement industriel 
et agricole, mais il avait en même 
temps parlé du refus de la part 
d'un pays ami et allié d'accorder 
le droit de disposer d'elle-même à 
la population grecque dans l'île nale du Travail. 
de Chypre. 17 avait notamment 
déclaré que laisser en servitude le 
peuple grec c'est aller à rencon-
tre des relations d'amité et d'al-
liance avec la Grande-Bretagne. 
II montra qu'il n'y avait plus de 
travailleurs libres à Chypre. 

Le Ministre du travail et - du 
service social du Royatune-Vni, 
le T.H. Jain Macleod, a regretté 

Un membre de la délégation pas par la loi. Ces prestations 
suisse à la Conférence Interna- sont alors fort incomplètement 
tionale du Travail, M. Charles comprises dans les statistiques  et 
asaitschen, délégué employeur. a  si la Suisse de ce fait ne figure 
s'as la parole, en assemblée plé- qu'a un rang relativement peu  fa-
fière, dans la discussion du ap- vorable dans certaines études  et 
port du directeur général- du  la-seau-as  du aie, sa  situation 
t31T. n a souligné combien est. effective n'en est pas moins no-
justifiée la remarque contenue toiremént plus avantageuse. Et 
dans ce rapport, selon laquelle- M. Kuntschen de constater qu'un 
Jans la grande majorité des pays progrès social effectif a plus d'im-
sainement industrialisés la négo- partance qu'une place d'honneur 
siation collective est devenue le dans un palmarès international, 
moyen le plus courant d'amélio- dont il faut apprécier avec reser-
rer les conditions de travail, ve la valeur comparative. Le  BIT 

Au nombre des avantages que reconnaît lui-même la fragilité  de 
présente un tel système, l'orateur certaines 	comparaisons interna- 
relève l'adoption de 	dispositions tionales concernant les prestations 
nuancées correspondant aux be- sociales ou autres conditions de 
soins  .  et aux possibilités de cha- travail. 
que branche et de chaque région. 
Ce système donne aux intéressés 	En terminant M. Kuntschen es- 
.a possibilité de choisir librement lime qu'en 	présence de révolu- 
a solution qui leur convient en lion qui, avec le développement 
sliminant toute intervention poli- industriel des pays, se manifeste 
dque ou étatique. en faveur d'une réglementation, -  

L'orateur constate qu'en Suisse sur le plan national, sous la for-
la préférence va toujours davan- me de contrats collectifs plutôt 
tags à  ce  système et il exprima que sous la forme de lois, il de-
le voeu qu'il en ira de 'stérile à viendra de plus en plus nécessai-
l'avenir avec l'appui non seule- re que la Conférence Internatio-
ment des associations patronales, nale du Travail donne à l'avenir 
mais aussi des syndicats ouvriers. 

Le système de la négociation 
collective donne aux problèmes 
sociaux une solution- plus discrè-
te et -  moins spectaculaire que la 
réglementation légale. Il en est 
ainsi en Suisse où la plus grande 
partie des prestations sociales en 
faveur des travailleurs  est  fixée 
par voie de libre entente et non 

Le Ministre du travail britan-
nique a répudié les insinuations 
de M. Bounias à l'égard de  la 
Grande-Bretagne ainsi que sa des-
cription de ce qui se passe à Chy-
pre. Il a tenu en outre à dire qu'- 
aucun problème ne retient davan-
tage l'attention du Gouvernement 
britannique, problème  pour  lequel 
celui-ci s'efforce  continuellement 
de trouver une solution en con-
formité avec ses obligations à l'é-
gard des alliés de la Grande-Bre-
tagne, des désirs de tous les peu-
ples de Chypre et les opinions  des 
pays voisins de la Grèce et de la 
Turquie avec lesquels, comme l'a 
relevé M. Bournias, le Royaume-
Llni est lié par des alliances et  des 
amitiés traditionnelles. 

Un délégué 	gouvernemental 
grec est alors intervenu à  la tri-
bune pour dire qu'il comprenait 
qu'il soit fort  désagréable au Mi-
nistr;..,  du  z'ravail du  Royaume-
Uni d'entendre parler  de la  ques-

tion de Chypre ici.  - 

Le délégué grec  allait exposer 
les raisons pour lesquelles il avait 
eté fait état de la  situation  exis-
'allé à Chypre, quand  le président 
Je la Conférence, M. Nasr, se vit 
Obligé de lui retirer la parole. Sur 
quoi le délégua gouvernemental 
grec  quitta la  salle. 

cette intervention et que le Muas-
ire du travail de Grèce se soit 
servi de la tribune de la Confé-
rence pour parler du problème de 
la Grande-Bretagne et de Chypre 
ajoutant que ce que le gouverne-
ment de S.M. et la Grèce ont à 
se dire peut l'être d'une manière 
plus profitable en privé plutôt que 
devant la Conférence Internatio- 

tis-• 

Un  hommage 
à la  presse suisse 
M. Bournias, Ministre  du, tra-

vail de Grèce, a fait lai déclara-

tion, suivante : « A l'occasio^ 

de ma participation, comme m',. 

nistre grec, à la Conférence In-

ternationale du Travail, je dé-

sire exprimer à la presse suis-

se mes remerciements les plus 

chaleureux pour le vif intérêt 

qu'elle a montré au sujet du 

droit d'autodisposition réclamé 

par le peuple chypriote.  Cette 
question, qui concerne les as-

pirations les plus sacrées de  la 
population de l'ile de Chypre, 

touche profondément toute  la 
population grecque. 

L'objectivité avec  laquelle ce 
sujet a été traité par la  presse 
suisse est conforme à la  tradi-
tion démocratique  de  ce  noble 
pays et à son profond  attache-
ment aux principes de  la liber-
té et de ta justice  y). 

à ses réglementations, non plus 
la forme de conventions, mais 
surtout la forme de recommanda-
tions, permettant ainsi de stimu-
ler dans chaque pays, soit par 
voie législative où ce système est 
justifié, soit par voie de négocia-
tions collectives où ce régime pa-
rait préférable, le progrès social 
recherché par tous. 

CONSEIL DES ETATS 
Gestion du Conseil fédéral 

Le Conseil des Etats poursuit 
Vexa:men de la gesticni. Au-chas 
pitre du Département de l'Inté-
rieur, M. Moulin (cons. Valais) 
préconise des mesures efficaces 
pour la protection de la famil-
le. Au Département de l'Eco-
nomie publique, M. Lampert 
(cons. Valais) attire l'attention 
sur la situation difficile des 
paysans de la montagne qui ne 
-peuvent vendre ni lait; ni pro-
eines laitiers et qui l ne profi-
tentdonc pas de la hausse du 
prix dit lait. M. Holenstein, 
Conseiller fédéral, promet d'é-
tudier ce problème. 

CONSEIL NATIONAL 
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PRISE DE CONTACT 
GRISONNE AVEC LE 

VORORT 
Il ressort d'une communication 

du petit Conseil grison que la pri-
se de contact du gouvernement a-
vec le vorort de l'Union suisse du 
commerce et de l'industrie. en 
rapport avec la votation du 13 
Mai sur raide aux usines d'Ems, 
a donné les résultats suivants: 
pour favoriser le développement 
industriel des Grisons, le vorort, 
négligeant la reprise de la « Ho-
wag » par un consortium, mesure 
actuellement dépassée, envisage 
uniquement l'établissement d'une 
fabrique de cellulose. Le Petit 
conseil a pris contact avec l'ingé-
nieur Thiel, qui dirige le groupe 
qui a lancé l'initiative, et il est 
d'avis,  qu'il faut encore étudier la 
question des réserves devant no-
tamment êtres faites en ce qui 
concerne les émanations odoran-
tes. Le Petit conseil attend du vo-
rort que celui-cl s'occupe égale-
ment de l'établissement d'autres 
industries, notamment de petites 
entreprises, et qu'il donne son 
appui à la revendication primor-
diale du Canton, la reprise des 
chemins de fer rhétiques par la 
Confédération, 

`c. 
LUCERNE, 

   

AUGMENTATION 
DE SALAIRE 

DU PERSONNEL D'ETAT 
LUCERNOIS 

Un projet de décret du gouver-
nement lucernois prévoit une aug-
mentation de 8 % des traitements 
de base des autorités, fonctionnai-
res et employés de l'Etat ainsi 
que des membres du corps scolai-
re. Les dépenses supplémentaires 
qui en résulteront seront de l'or-
dre de 1.754,000 francs. 

SA INT-GALL 

  

CONSEIL GENERAL 
DE ST-GALL 

Le Conseil général de St-Gall 
demande au Conseil communal 
d'accorder un crédit de 100.000 
francs à l'Ecole de broderie de la 
Suisse Orientale à St-Gall, qui 
forme le personnel de  .  l'industrie 
de la broderie, pour la construc-
tion d'un nouveau bâtiment d'éco-
le. Le devis de cette construction 
s'élève à 780.000 francs. Des 
crédits  de 655.000 francs au total 
ont déjà été consentis par l'asso-
ciation de l'industrie de la brode-
rie, ainsi que -par les cantons de 
St-Gall, de Thurgovie, d'Appen-
zell Rhodes Intérieures et Exté-
rieures. 

Le Conseil général demande en 
outre au Conseil communal d'ap-
prouver un crédit de 25.000 frs, 
pour la participation de la ville à 
l'augmentation  du capital-actions 
de la Compagnie suisse de navi-
gation S.A. à Bâle. 

SCHWYZ 

LA FIEVRE APHTEUSE 
DANS LE CANTON 

DE SCHWYZ 
Un nouveau cas de fièvre aph-

teuse s'est déclaré dans une éta-
ble de Merlischachen, dans le 
district de Kussnacht (Schwyz), 
après que les mesures de police 
eurent été levées au début de la 
semaine. Tout l'effectif, comptant 
quinze piècés de gros bétail, a dû 
être abattu. 

TESSIN 

POUR LE TUNNEL ROUTIER 
SOUS-LE GOTHARD 

Réunie à Maglio di Colla, sous 
la présidence de l'avocat Rincer-
do Rossi, l'assemblée du Touring 
club de Suisse section Tessin, a 
adressé au Conseil d'Etat la ré-
solution suivante: le T.C.S., sec-
tion Tessin, formule le voeu que 
le projet de tunnel routier sous le 
Gothard soit examiné avec bien-
veillance et invite les autorités 
cantonales à appuyer les initiati-
ves et les efforts en cours pour 
établir entre le Tessin et la Suisse 
intérieure une liaison routière 
pendant toute l'année. 

THURGOVIE 

   

JOURNEE SUISSE 
DE LA TECHNIQUE DES 
TELECOMMUNICATIONS 
Organisée 	par 	l'Association 

suisse des électriciens et l'associa-
tion « Pro Téléphone », la 15ème 
Journée suisse de la technique des 
télécommunications a eu lieu à 
Olten, sous la présidence du prof. 
H. Weber, directeur de l'Institut 
des télécommunications de l'Ecole 
polytechnique fédérale, à Zurich. 
Le prof. F. Tank, de Zurich, pré-
sident de l'Association suisse des 
électriciens,. salua la présence du 
Colonel divisionnaire O. Buettiko-
fer, chef d'arme des troupes de 
transmission, de M. E. Weber, 
directeur général des PTT, et de 
représentants de l'industrie de ré-
lectricite et du téléphone. 

Quatre, conférences furent pré-
sentées par MM. E. Schernr, in-
génieur aux Forces motrices du 
Nord-Est de la Suisse, à Baden, 
H. Abrecht, chef de la section des 
installations d'abonnés à la direc-
tion générale des PTT à Berne, 
V. Chevalley, ingénieur à l'Albis-
werk, Zurich, et F. Trachsel, in-
génieur, directeur technique de la 
Gfeller, à Berne-Buempliz. 

La bonne exploitation des for-
ces motrices exige une information 
rapide, permettant de faire face 
aux dérangements et interruptions. 
Le téléphone public ne peut suf-
f ire dans tous les cas, aussi les 
entreprises sont-elles obligées de 
créer leur propre réseau automa-
tique. 

Ces réseaux téléphoniques sont 
mis en place en collaboration a-
vec l'administration des PTT, l'in-
dustrie du téléphone et les entre-
prises d'électricité. Ils assurent la 

GRAND CONSEIL 
DE NI •DWALD 

Le Grand conseil de Nidivald 
a approuvé le compte d'Etat et 
les comptes des entreprises électri-
ques cantonales dont 'les résultats 
ont été publiés il y a plusieurs 
mois, ainsi que les comptes du 
fonds des dommages causés par 
les forces de la nature. Par ail-
leurs le Grand Conseil a chargé 
diverses commissions de l'élabora-
tffin des arta■ps d'exécntIon des 
lois qui ont été votées récemment 
par la landsgemeinde. Une motion 
présentée par 43 députés concer-
nant la réfection de la route Her-
giswil-Stansstad a été acceptée. 
Elle demande au gouvernement de 
donner des renseignements sur les 
plans de ces travaux. 

Une landsgemeinde extraordi-
naire fixée à la mi-octobre 1956 
a été -demandée, au cours de la-
quelle devrait être décidé le pro-
jet de route principale No.  •  .4 
Hergiswil-Stanstad. Le Conseil 
d'Etat répondra à cette motion au 
cours de la séance du grand con-
seil du 30 juin. 

URI 

MUSEE GUILLAUME TELL 
Une société pour un musée dé 

Guillaume Tell s'est constituée à 
Buerglen, en présence des milieux 
culturels et des représentants des 
autorités cantonales d'Uri. L'ou-
verture du musée, qui aura ses 
locaux dans un bâtiment histori-
que de la commune d'origine du 
héros national, est prévu pour 
1957, à l'occasion du 1.100ème 
anniversaire de la fondation de 
Buerglen. 

C.I.C.R. 

LA CROIX-ROUGE 
EN EXREME-ORIENT 

Un communiqué du CICR an-
nonce que M. William H. Michel, 
délégué spécial du Comité Inter-
national de la Croix-Rouge, vient 
de rentrer d'un voyage de plu-
sieurs mois en Extrême-Orient 
qui l'a conduit successivement en 
Inde, en Corée du Nord, en Chi-
ne, au Japon, en Corée du Sud. 
en Indonésie, en Malaisie et en 
Thailande. 

Dans ces divers pays, M. Mi-
chel a pris contact avec les diri-
geants des. Sociétés de Croix-
Rouge et avec les plus hautes au-
torités gouvernementales en vue 
notamment de favoriser la ratifi-
cation des Conventions de Genè-
ve de 1949 et d'attirer l'attention 
sur le projet de règles élaboré par 
le Comité International pour la 
protection des populations civiles 
contre les dangers de la guerre 
indiscriminée. 

A la Nouvelle-Delhi, le délégué 
spécial du Comité International 
de la Croix-Rouge s'est entretenu 
des travaux préparatoires de la 
19ème Conférence Internationale 
de la Croix-Rouge, qui doit se te-
nir dans cette ville en janvier 
1957. A Pyong-Yang, M. Michel 
a rendu une première visite offi-
cielle à la Société de Croix-Rouge 
de la Corée du Nord récemment 
reconnue par le Comité Interna-
tional de la Croix-Rouge. 11 a sé-
journé en outre 15 jours à Pékin, 
où il a été l'hôte de la Croix-
Rouge chinoise. Au Japon et en 
Corée du Sud, le délégué spécial 
du Comité International de la 
Croix-Rouge a été autorisé à vi-
siter les camps d'Omura, où sont 

ORCHESTRES 
RADIOPHONIQUES 

Le 14 juin 1956 a été signé un 
contrat collectif réglant les condi-
tions de travail de l'Orchestre ra-
diophonique du Monte Ceneri. 
Un contrat du même genre, passé 
le 27 janvier 1956, vaut pour 
l'Orchestre radiophonique de Be-
romunster. Ces deux conventions 
rétroagissent au ler janvier 1956. 
Leur conclusion marque le terme 
d'un conflit collectif qui opposait 
la Société suisse de radiodiffusion 
à la Fédération suisse du person-
nel des services publics et dont 
s'occupait, depuis le printemps 
1955, l'Office fédéral de concilia-
tion, organe institué en vertu de 
la loi fédérale y relative du 12 
février 1949. La proposition d'ar-
rangement de cet office, que les 
parties ont acceptée et insérée 
dans les dits contrats, portait es-
sentiellement sur la réglementation 
des droite d'interprétation et sur 
la révision des traitements reve-
nant aux membres des orchestres 
en question. 

Dans nos Cantons 

   

 

BAIE 

   

POUR L'AUGMENTATION 
DES TRAITEMENTS 

DU PERSONNEL DE L'ETAT 
_  DE BALE-VILLE 

Le Conseil d'Etat de ..Bâle-Ville 
propose au Grand conseil de re-
viser la loi sur les traitements du 
personnel de l'Etat afin que ce 
personnel puisse également avoir 
une part convenable de l'augmen-
tation du revenu national. Le 
Conseil d'Etat propose creagmen-
ter les traitements de base de 3%, 
de porter de 15 à 17% l'alloca-
tion de renchérissement du coût 
de la vie, de fixer les allocations 
familiales par enfant à 300 francs 
au lieu de 240 et d'augmenter les 
suppléments de retraites de 7 à 9 
pour cent. La dépense prévue, a-
vec effet rétroactif au ler janvier 
1956, serait de 5,6 millions de frs 
par année. 

AU THEATRE DE BAVE 
Le théâtre de Bâle a terminé 

sa saison 1955/56. Il a donné du- 

iiz1 
GEDEJEriTg 

Société Suisse d'Assurance contre les Accidents à Winterthur 

I Entreprise d'Assurances privée:régie en Egypte par la Loi No. 156 de 1950 
Enregistrée s, b No. 17, Arrêté Ministériel No. 94 de 1952, daté Le Caire, 10.9,52 

Assurance individuelle contre les aocIdertte, 

Assurance voyages et aviation, 
Assurance ouvrière, 

Assurance responsabilité civile, 

Assurance contre le vol. 

Alexandrie: 
6, rue Adib 
Tél. 30186 
R.C. 483 

Agents Généraux pow Chgypte; 

nEINHART & Co. 
ligenceau Caire 

41, rue Chérif Pacha 
Tél. 44644 
R. C. 10332 

 

tant cette saison 353 représenta-
fions avec sa propre troupe et 24 
avec des  ensembles étrangers. Il 
y a eu 7 premières suisses. 

J. 

BERNE 

   

ZURICH. 

CONSEIL D'ETAT 
DE ZURICH 

Le Conseil d'Etat a conféré à 
M. Hans Gonzelmann, professeur 
extraordinaire pour l'enseignement 
dti Nouveau Testament à la Fa-
culté de théologie de l'Université 
de Zurich, le titre de professeur 
ordinaire. 

Par ailleurs, le Conseil d'Etat 
soumet ait Grand Conseil une de-
mande de crédit de 779.000 francs 
pour la construction d'un atelier 
à l'hôpital cantonal de Zurich. 

UNE FETE ZURICHOISE 
ANIMEE 

Le « Zuerifaescht » a remporté 
un succès extraordinaire. Des pro-
ductions chorales, artistiques et 
musicales ont été données sur plus 
de 50 places et rues et dans des 
bâtiments publics. On a dansé 
dans les rues. 

L'affluence énorme (300.000 
personnes) a provoqué malheu-
reusement des accidents, mais la 
plupart sans gravité. Samedi soir, 
alors qu'un cinéma, en plein air 
était en activité et que des artis-
tes allaient présenter des numéros 
d'acrobaties au-dessus de la Lim-
inal, les tables sur lesquelles les 
gens  bousculés s'étaient réfugiés 
s'effondrèrànt. Plusieurs person-
nes furent blessées, et cinq durent 
être emmenées par les autorités 
,anitaires. Une personne de 77 
ans est morte d'une crise cardia-
que. 

La police a du « libérer » plus 
de cent personnes qui s'étaient re-
fugiées dans des maisons et y é-
taient bloquées. Un millier d'ob-
jets ont été perdus dans la cohue. 

La fête s'est poursuivie jusque 
tard dimanche matin, et dimanche 
après-midi dès 16 heures une 
grande foule prenait à nouveau 
d'assaut les rues de la vieille ûitie, 
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AU GRAND CONSEIL 
Le Grand Conseil de Genève, 

a renvoyé à une commission l'e-
xamen du projet de loi prévoyant 
le développement, l'agrandisse-
ment et l'aménagement des colo-
nies de vacances. 

Le Grand Conseil a autorisé le 
conseil' d'Etat à participer pour 
une somme de 30.000 francs au 
capital de garantie de la Semai-
ne de la Rose et du Festival Mo-
zart et pour une somme égale au 
capital de garantie des Fêtes de 
Genève 1956. 

Le principal objet à l'ordre du 
jour était l'initiative populaire 
pour le paiement des intempéries. 
La majorité de la commission 
chargée d'examiner le projet s'ap-
puyant sur un avis de droit d'un 
professeur de )',Université con-
cluait à l'inconstitutionnalité de la 
loi parce qu'incompatible avec la 
loi fédérale sur l'assurance-chôma-
ge. La minorité de la Commission 
constituée notamment par les dé- - 

 putes du parti du travail, auteurs 
de l'initiative, proposait le renvoi 
de l'affaire à la commission avec 
mandat de présenter un projet 
d'arrêté législatif par lequel le 
Grand Conseil décidait de sou-
mettre l'initiative au peuple. 

Après avoir repoussé à rappel 
nominal par 50 non contre 29 oui 
le rapport de la minorité, le Grand 
Conseil a voté le rapport de la 
majorité de la commission décla-
rant irrecevable l'initiative sur les 
intempéries. 

Le Grand .Conseil avait en ou-
tre  porté à son ordre du jour la 
modification de la constitution 
concernant !e droit de grâce et la 
modification du règlement du 
Grand Conseil relatif au même 
objet. Jusqu'ici le droit de grâce 
appartenait au Grand Conseil et 
plus particulièrement à une com-
mission de onze députés. Le nou-
veau projet stipule que cette com-
mission' sera composée de quinze 
membres proportioenellement aux 
effectifs des groupes parlementai-
res. Les membres seront égale-
ment désignés par le sort. Le 
projet viendra ultérieurement en 
discussion. 

Au début de la séance un débat  , 
controversé s'était institué au su:' 
jet d'une lettre soumise à la com-
mission des pétitions qui a refusé 
de prendre en considération la 
protestation qu'elle contenait. 

PRECISIONS A PROPOS 
D'UNE PLAINTE 

Le 16 juin, un correspondant 
neuchâtelois communiquait à l'A. 
T.S. qu'une plainte pénale pour 
calomnie avait été déposée contre 
un député socialiste au Grand 
conseil neuchâtelois par des mem-
bres de l'autorité communale de 
Chezard-Saint-Martin. Il affir-
mait que cette plainte était moti-
vée par des propos tenus par ce 
député lors de la dernière session 
du  Grand conseil à l'occasion du 
débat sur certaines moeurs électo-
rales dans une commune du Val-
De-Ruz. 

En fait, cette information repo-
sait sur une confusion. Le « Na-
tional », organe du parti radical 
neuchâtelois, qui avait lancé la 
nouvelle, précisait que /a plainte 
avait été déposée à la suite d'un 
pamphlet distribué à Chezard-
Saint-Martin lors de la campagne 
électorale qui précéda le scrutin 
des 12 et 13 mai. Il ne s'agissait 
donc pas de débat du Grand 
Conseil 'neuchâtelois. L'informa-
tion du « National » était exacte. 
Au demeurant, le différend a été 
réglé à l'amiable entre les plai-
gnants, des membres du Conseil 
et les personnes mises en cause, 
c'st-à-dire six Conseillers généraux 
socialistes, parmi lesquels le dépu-
té mentionné ci-dessus. 
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liaison directe 	entre la direction 
de l'exploitation et les forces mo-
trices, comme aussi entre les di-
verses entreprises hydro-électri-
ques et les groupes qu'elles cons-
ituent. Ils sont complétés par des 
'nstallations très importantes de 
direction et de mensuration à dis-
ance. 

Pour tes liaisons à haute fré-
quence, on utilise des conduites 
de courant faible appartenant aux 
PTT ou aux entreprises elles-mê-
mes. Quelques-unes de ces derniè-
res possèdent maintenant des sta-
tions de téléphone sans fil sur vé-
hicule, en liaison directe avec le 
réseau public. A ce système est 
rattaché un réseau d'appel grâce 
auquel les véhicules de réparation 
ou de contrôle peuvent être mis 
en contact avec la direction de 
l'exploitation. Une grande atten-
tion est accordée à la direction 
et à la mensuration à- distance, de' 
façon à éviter des circuits défec-
tueux et à contrôler sans cesse les 
installations automatiques. 

La journée a pris fin par une 
série de visites qui ont permis de 
se rendre compte de l'utilisation 
pratique de la technique des télé-
communications dans les entrepri-
ses de forces motrices. 

LE CONGRES DU RHONË 
La ville de Mornes ;4 ornrinisé 

 sous la présidence de M. Ch. P. 
Serex, syndic, les 19èmes Con-
grès et Fêtes du Rhône, qui réui 
aissaient du 22 au 25 juin des cen-
taines de participants, dont de 
nombreux français. 

La séance d'ouverture du 19e 
Congrès s'est tenue, sous la prési-
dence de M. Marcel Guinani 
(Genève), président de rUnioa 
générale des Rhodaniens, laquelle 
fête en même temps ses trente ans 
d'activité. Des allocutions ont et. 
prononcéeS par MM, Guinand. 
Ch. P. Serex, syndic de Morges,-
dépuré, Mare, piesuieni du Lw, 

seil d'Etat vaudois, le Dr F. Me, 
serli (Lausanne) vice-présiden; 
de l'Union générale des Rhoda 
viens, qui parla de quelques illu  s 
ires médecins et savants Moi. 

près de Thoune. Dans la chapelle, 
de Scharnachthal, du château, des 
peintures murales datant de la fin 
du 'Sème siècle ont été découver-
tes. La chapelle avait été cons-
truite en 1473 par le Chevalier 
Nicolas 11 de Scharnachthal, mai-
re de Berne, et chef des troupes 
bernoises à Grandson et à Morat, 
en 1476. Les peintures mises à 
jour  •  montrent un St.-Christophe, 
une Madone, un Hommage au 
Roi et des figures de saints. Avec 
les peintures murales, déjà décou-
vertes à Saanen, Zweisimmen, Er-
lenbach, Spiez, Reutigen et 
Scherzligen, celles de la chapelle 
d'Oberhofen constituent un nou-
veau maillon de la `chaîne de cha-
pelles artistiquement décorées de 
)'Oberland bernois d'avant la Ré-
formation. 

Une tour moyennâgeuse avec 
oubliettes a également été mise à 
jour. -Au sommet de la tour se 
trouve un fumoir, turc qui a été 
restauré. Il avait été aménagé par 
un ancien propriétaire du château, 
le comte neuchâtelois Albert de 
Pourtales en 1855, en souvenir de 
son activité comme envoyé de la 
Prusse à Constantinople. La res-
tauration de la chapelle du châ-
teau se poursuit encore à l'heure 
actuelle. 

qui découvrit le sérum anti-pea-
teux, Alexis Foret. psychiatre. 
Puis M. Emille Kuepfer, ancien 
maitre d'histoire au Collège de 
Morges, brossa un sapide histori-
que de la ville. 

Puis le congrès siégea divisé 
en trois sections: la section tech-
nique, la section des Chambres de 
commerce rhodaniennes, et la sec-
_ion vigne et vin. 

Le soir, la ville de Mores a 
réuni les participants au bouteil-
ler communal pour une séance de 
dégustation de vins de la Vallée 
du Rhône. 

COMPARAISON 
MONDIALE 

DE RADIO-SONDES 
Les ascensions aérologiques pa-

tronées par l'Organisation météo-
rologique mondiale et liées à la 
comparaison/ mondiale des radio-
sondes, à Payerne, sous la prési-
dence du Professeur Jean Lugeon, 
de la centrale de météorologie de 
Zurich, se sont terminées dans 
des conditions excellentes au dé-
but de cette semaine. Les mis-
:ions de 16 pays ont lancé plus 
de 400 ballons et autant d'appa-
reils ont envoyé au sol des si-
gnaux de température, pression et 
humidité. Plusieurs trains aérolo-
giques  ont dépassé l'altitude de 
30 km et la plupart d'entre eux 
ont atterri en Suisse, ce qui a 
permis de récupérer un important 
matériel. 

La radar anglaise et le nou-
veau procédé d'écho-sondage suis-
se Lugeon-Nobile ont donné des 
résultats remarquablement con-
cordants. 

L'oeuvre technique et scientifi-
que des essais de Payerne est un 
exemple de collaboration interna-
tionale 'unique dans les annales de 
ta  science moderne. Les résultats 
finals qui vont être publiés cette 
année encore seront d'une grande 
utilité pour la préparation de 
l'année géophysique internationale 
ou environ 300.000 ascensions aé-
rologiques seront, faites sur la 
terre entière. 

TRIBUNAL FEDERAL 
La Cour d'appel de Bâle-Ville 

a condamné pour faux témoigna-
ge qualifié 8 mois d'emprison-
nement un nommé X, qui avait 
déposé inexactement dans  '  une 
cause de divorce, alors même qu'il 
avait juré de dire toute la véri-
té et rien que la vérité. 

M. X. s'est pourvu  en cassa- 

tencitit 

►II PÂAIratroue. 
ebNgEIL FEISElzÂi, 

ET LES FONCTINNAIRES 
RETRAITES 

L'Administration fédérale des 
Finances communique: 

Les fonctionnaires et employés 
de la Confédération et des Che-
mins de Fer Fédéraux nés avant 
le ler juillet 1883 n'avaient en 
règle générale pas droit, jusqu'à 
fin 1955 aux rentes de l'assurance-
vieillesse et survivants. 11 en était 
tenu compte lors de la fixation 
des indemnités de renchérissement 
à ces rentiers. Dans chaque arrêté 
concernant les allocations de ren-
chérissement. il  était bien spécifié 
que ces dernières ne seraient pas 
modifiées aussi longtemps que les 
bénéficiaires n'auraient pas droit 
aux prestations de l'AVS. A la 
suite de la revision de la loi sur 
l'AVS de décembre 1955, tous ces 
rentiers touchent dès le ler jan-
vier 1956 une rente transitoire. 
Par conséquent, les allocations de 
renchérissement versées par les 
caisses d'assurance des fonction-
naires ont été réduites. On a ce-
pendant pris garde que la réduc-
tion ne diminue en aucun cas le 
revenu total provenant des ren-
tes. Les prestations de l'AVS et 
des caisses d'assurance touchées 
par chacun des rentiers en ques-
tion sont donc supérieures en 
1956 à ce qu'elles étaient en 1955. 
Si une réduction de l'allocation de 
renchérissement de la caisse d'as-
surance n'avait pas été opérée. 
ceux que l'on a appelés les an-
ciens rentiers auraient repu davan-
tage que leurs collègues pension-
nés en 1949 et dans les années 
suivantes, lesquels ont versé pour 
leur pension des cotisations con-
sidérables plus élevées. 

Nombreux sont ceux qui, tou-
chés par cette mesure, ne l'ont 
pas comprise et il en est résulté 
des articles dans la presse, des ré-
clamations de la part des organi-
sations du personnel et des inter-
ventions parlementaires. Toutefois, 
aucun argument objectif et pro-
bant n'a pu être avancé contre la 
réduction de ces rentes et, par 
conséquent, le Conseil fédéral n'a 
pu revenir sur le principe de sa 
décision. En revanche, il lui a 
paru indiqué d'adoucir les dispo-
sitions concernant les réductions. 
Aussi, dans sa dernière séance, 
a-t-il décidé de ne plus réduire les 
montants fixes compris dans les 
allocations de renchérissement, 
montants qui jouent un rôle im-
portant principalement pour les 
classes de traitement les plus bas-
ses. 

UNE RELATION RAPIDE 
DE JOUR ENTRE LA SUISSE 

ET L'ANGLETERRE 
La société nationale des che-

mins de fer français mettra en 
service, du 30 juin au 8 septem-
bre 1956, une nouvelle relation de 
jour très rapide entre la Suisse ei 
l'Angleterre et vice-versa. Le 
parcours Bâle-Boulogne et retour 
sera effectué par autorail rapide 
de lare classe avec supplément. 
L'autorail quittera Bâle à 10 h. 
50 et arrivera à 18 h. 17 à Bou-
logne. Les voyageurs pour l'An-
gleterre s'embarqueront immédia-
tement et à 20 heures 10 touche-
ront pied à Folkestone pour arri-
ver à 22 h. 30 à la gare de Vic-
toria à Londres. Dans le sens 
contraire, l'autorail quittera Bou-
logne à 13 h. 10 pour arriver à 
Bâle à 20 h. 40.  . 

D'excellentes correspondances 
permettent aux voyageurs venant 
de Genève, Lausanne, Berne, Lu-
cerne et Zurich, Neuchâtel et la 
Chaux-de-Fonds de prendre l'au-
torail à Bâle. Le soir l'autorail 
arrive assez tôt pour leur permet-
tre de gagner les principales villes 
suisses. Ainsi donc, en partant de 
Londres à 9 heures du matin, le 
voyageur sera à 23 h. 15 à Zu-
rich, à 24 h. 15 à Berne, à 01 h. 
04 à Lausanne, etc. 

RADIODIFFUSION  

CONSEIL D'ETAT BERNOIS 
Le Conseil d'Etat du canton de 

Berne a approuvé la résolution 
suivante au sujet de remplace-
ment de la nouvelle gare de Ber-
ne. 

Le Conseil d'Etat a examiné 
depuis des années et avec un soin 
particulier le problème de la nou-
velle gare, en commun avec le 
Conseil exécutif de la ville de 
Berne, et les CFF. Il s'est pro-
noncé à l'unanimité en faveur de 
son maintien en l'emplacement ac-
tuel qui répond à toutes les exi-
gences d'installations suffisantes. 
Seule cette solution permet un a-
ménagement rationnel du terminus 
de la ligne Soleure-Zollikofen-
Berne. Grâce à la nouvelle cons-
truction sur l'emplacement actuel, 
les conditions du trafic s'amélio-
reroat immédiatement. Le Conseil 
d'Etat s'emploiera, d'entente avec 
la ville de Berne. à l'aménagement 
de la Grosse Schanze. Le main-
tien de l'hôpital des Bourg et 
de l'église du Saint-Esprit n'est 
pas en cause. 

Un déplacement de la gare re-
tarderait pour un temps indéfini 
l'assainissement des conditions e-
xistantes à l'intérieur et aux alen-
tours de la gare, sans permettre 
pour autant de recourir à une so-
lution meilleure. 

SUISSE-LIECHTENSTEIN 
A Berne vient d'être fondée la 

société Suisse-Liechtenstein, oeu-
vre d'un comité d'initiative .com-
posé de représentants des deux 
pays. Ouvrant l'assemblée de fon-
dation, le porte-parole du comité 
d'initiative, M. Edmund Ricaner, 
rédacteur à la Nouvelle Gazette 
de Zurich, a salué, outre les mem-
bres fondateurs, notamment le 
président de la confédération. et  
Mme Feldmann, le prince Fran-
cois-Joseph II, accompagné de son 
chef de gouvernement M. Frick, 
le chargé d'affaires du Liechten-
stein à Berne, le prince Henri de 
Liechtenstein, ainsi que, du côté 
suisse, le ministre Zehnder a.t plu-
sieurs fonctionnaires supérieurs du 
département politique. M. Rich-
ner a célébré les liens étroits qui 
unissent les deux pays, l'union 
monétaire, l'accord des P.2'.T., 
l'accord douanier, la communauté 
économique, la forte ressemblance 
de nos principes juridiques, l'ap-
partenance du Liechtenstein à l'é-
vêché de Coire et a souligné que 
le destin a conduit nos deux pays 
dans les bons et les mauvais jours 
sans cesse au sentiment de solida-
rité. La nouvelle société a pour 
but de former un cercle de per-
sonnalités qui maintiendront le 
contact direct entre les deux pays 
par-dessus la frontière. 

Aux, termes des statuts qui ont 
été approuvés, la société vouera 
ses soins à favoriser les relations 
amicales et culturelles entre les 
deux pays. Ses membres peuvent 
être des personnes physiques et 
juridiques. La sodiété est neutre 
au point de vue politique et con-
fessionnel et ne vise pas de pro-
fit matériel. Chaque pays en four-
nira Je président à tour de rôle. 
M.  •  Kobelt, ancien conseiller fédé-
ral, a été élu premier président 
par acclamations. M. Kobelt a 
remercié de cet honneur et a sou-
ligné que les 11 et 12 août, le 
Liechtenstein fêtera ses 150 ans 
d'existence en tant qu'Etat souve-
rain. et  le 50ème anniversaire du 
prince François-Joseph. 'M. Jos. 
Hoop (vaduz.) ancien chef du 
gouvernement du Liechtenstein, a 
été élu vice-président par accla-
mations. Le comité a été formé 
sur une base paritaire de repré-
sentants des 'deux pays. Au ban-
quet, le président de la confédéra-
tion, M. Feldmann et le chef du 
gouvernement de Liechtenstein, 
M. Frick, ont chacun prononcé 
une brève allocution. 

A PROPOS DUNE PLACE 
D'ARMES POUR BLINDES 

DANS LE JURA 
Conformément au mandat qui 

lui avait été confié par l'Assem-
blée générale de l'Association 
pour la défense des intérêts du 

 Ju « A.D.I.J. », le Comité a for-
mé une commission chargée d'ana-
lyser quels seraient, pour les ré-
gions considérées, les avantages 
et les inconvénients de rétablisse-
ment d'une place d'armes pour 
blindés dans le Jura, et en même 
temps de tirer les conclusions de 
cette enquête. 

La commission comprend en 
particulier les préfets des 7 dis-
tricts jurassiens, les parlementaires 
jurassiens aux Chambres fédéra-
les. des représentants de chacun 
des principaux partis au Grand 
Conseil bernois, les représentants 
des grandes associations (Pro-
Jura, '« A.D.I.J. sa et Société juras-
sienne d'émulation) et diverses 
notabilités du monde économique 
et agricole. 

La Commission a constitué un 
bureau formé de MM. Faivet, 
préfet du district de Delémont, 
président, J. Cerf, Ingénieur agro-
nome à Delémont, Moeckli, Con-
seiller aux Etats, Philippe, Con-
seiller national, Julien Peter, dépu-
té, maire de Bure, et Juillerat, dé-
puté à Undervelier. 

LES COMPTES DE LA 
COMMUNE DE BERNE 

Les comptes de l'administration 
de la ville de Berne pour 1955 se 
soldent par un bénéfice de 615.447 
francs (1954: déficit de 1,8 mil-
lion), les dépenses se montant à 
80,43 millions de francs (75,7 
millions). 

DES FOUILLES AU 
CHÂTEAU D'OBERHOFEN 
D'importantes fouilles ont été 

faites au Château d'Oberhofen,  

?admit kifito 

tioh 	 ptièrali en 80u,  
tena'ot qu'il s'agissait 	non 	pas 
d'ut! faux témoignage qualifié fait 
sous serment mais d'un simple té- 
moignage contraire à la 	vérité. 

De l'avis du 	recourant, il est 
inadmissible de faire prêter d'em-
blée serment pour toutes les ques-
tions que le tribunal poserait. Un 
serment spécial doit être demandé 
pour telle ou telle question jugée 
particulièrement importante. 

*  *  sr 

En 1935, une société coopérati-
ve de Glaris, constituée en 1930, 
fit inscrire au registre du com-
merce la raison « Schweizerische 
Prospekt-Zentrale » (office central 
suisse de prospection). En 1954, 
la société fut invitée à justifier les 
qualificatifs e schweizerisch » et 
«  zentrale » (suisse  eA  central) au 
regard de l'exigence légale de la 
vérité des raisons de commerce. 
La société n'ayant pas donné 
suite à l'invitation, la direction 
alarormaise des finances et du 

son en  «  Prospektverteilungsgenos-
senschaft ». 

La soçiété a recouru au Tribu-
nal fédéral contre cette modifica-
tion imposée. Son_ recours a été 
admis partiellement en ce sens 
qu'un délai jusqu'à la fin de 1956 
est accordé à la recourante pour 
choisir elle-même une nouvelle 
raison dans laquelle les mots cri-
tiqués à juste raison ne devront 
plus figurer. 

GE NEVE- 
•••••■■■•■••■ 

NEUCH AT EL 

kessoritâMat 
ét 	 ediit  retenus dés 
équipages de pécheurs japonais. 
De plus; il a étudié dans ces deux 
pays et en Corée du Nord les 
problèmes que posent le rapatrie- 
ment et le regroupement de fa mil- 
les  de ressortissants coréens. 

En Indonésie, M. Michel a 
rendu visite à la Société nationa-
le de Croix-Rouge et, après de 
brefs séjours à Singapour, Kuala 
Lumpur et Bangkok, il e regagné 
Genève pour faire rapport au Co-
mité International. 

TOURISME 

ité de  surve ance :ommerce, autor 
Biens, dont Victor Morax, °pli  
talmologue, Alexandre 	

Yersin, du registre modifia d'office la rai- 
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SERVICES DIVINS 

EGLISE PROTESTANTE 
D'ALEXANDRIE 

15, rue de la Poste 

aurez an compt a ta Barclays 
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BARCLAYS BANK 
voies offre 

Intérêts à .9/0 ran 
Des renseignemees pourront être obtenus 

auprès de n'impurie Eaquedle de nos 
branches qui se ferai un plaisir de vous 
indiçuer les rn&îleurs toit e et eûndifions 

pour tous genres de dép6fs ef facilités 
bancaires. 

BARCLAYS BANK 

(Suite de 'la page 1) 

Dans sa réponse, le Chef du 
département militaire fédéral 
insiste tout d'abord sur la né-
cessité de développer fortement 
le contact et l'information. Cel-
le-ci doit être envisagée en 
fonction du volume et de la 
complexité des choses dont il 
s'agit de donner connaissance. 
Rien ne sera négligé pour que 
notre peuple puisse se pronon-
cer en parfaite connaissance de 
cause sur tous les problèmes 
intéressant la défense nationale. 
Pour M. Chaudet, le facteur de 
défaitisme le plus indiscutable 
est celui de la peur éprouvée 
face à la menace de l'arme 
atomique et de l'idée qu'on se 
fait de son emploi probable. 
L'arme atomique impose aux 
armées de nouvelles exigences 
et nombreux sont ceu x  qui se 
demandent s'il vaut encore la 
peine de se battre. On oublie 
que, quelle que soit l'ampleur 
du risque, la volonté morale de 
se défendre demeure une chose 
indépendante de ce risque, 
d'autant plus nécessaire . et si-
gnificative que celui-ci appra. 
raitrait considérable. Cette si-
tuation nouvelle souligne com-
bien l'information militaire de-
vient une entreprise difficile. 
Elle l'est d'autant plus que les 
hommes dominés par l'inquié-
tude s'évadent volontiers dans 
une appréciation trop optimiste 
de la situation internationale. 
C'est là un résultat de la guer-
re politique à l'influence de la-
quelle notre pays n'échappe 
guère. Un cahier de documen-
tation sur les besoins matériels 
de tg défense nationale, ne con-
tenant aucun argument de na-
ture polémique, a été mis gu 
point. Des instructions parti- 
culières ont été données, concer-
nant les reportages de presse 
à la troupe. Il est envisagé d'é-
tablir entre le service de presse 
du Département militaire et la 
presse, la radio, la télévision, 
l'action par le film et le repor-
tage photographique les liai-
sons voulues pour que toutes 
les personnes ou organisations 
qui se consacrent à l'informa-
tion' trouvent les moyens de do-
cumentation qui peuvent leur 
être utiles: 

Des mesures sont prévues 
pour mettre en activité, sur u-
ne base plus large qu'aujour-
d'hui, l'organisation d'Armée et 
Foyer, dont le travail se dé-
veloppera sous forme de con-
férences, d'échanges d'idées, 

L'information de la troupe ne 
sera pas non plus négligée. Des 
leçons d'instruction civique sont 
données dans toutes les écoles 
de recrues. L'information psy-
chotechnique de la direction de 
l'armée à des officiers de trou-
pe sera aussi améliorée. Ainsi, 
les mesures prises ou encore à 
l'étude dans le domaine de l'in-
formation seront de nature à 
maintenir le contact désirable 
entre notre peuple et son ar-
mée et par là, même, la con-
fiance sans laquelle rien d'effi-
cace et de durable ne se ferait. 

Le chef du département miel-
taire a examiné ensuite la si-
tuation telle qu'elle se présente 
actuellement en ce qui concerne 
le recrutement des cadres. Les 
difficultés sont particulièrement 
grandes dans les cantons de 
langues française et italienne. 
Les candidats sous - officiers 
manquent surtout dans les 
troupes de D.C.A. ainsi que 
dans l'artillerie et les troupes 
de D.A. En Suisse romande, 
le nombre des demandes de dis-
pense pour les écoles de prin-
temps de l'infanterie ont été de 
34 pour 88 ordres de marche 
dans le canton de Vaud, de .90 
sur 43 ordres de marche au 
Valais et de 12 pour 25 ordres 
de marche à Genève. Le re-
crutement des candidats sous-
of ficiers, Suisses romands no-
tamment, est difficile dans les 
troupes techniques, génie, trou- 

SODEC 
	

Société des Compteurs de Genève 

Equipements électriques complets pour la production, distribution et utifisemoe 
de l'énergie électrique 

Turbines à vapeur et A gaz, compresseurs. 
Electrochimie, traction électrique. 

Moteurs, inter-rupteurs, soudure d l'arc, etc... 

Condensateurs, matériel isolant. 
Plate forme d'essais haute tension 

Transformateurs de mesure et de puissance. 
Rebobinage de transformateurs et machines tournantes 

ri....,nteurs électriques monophasés, triphasés, d prépaierr.ent, etc... 
Télétaxe, compteurs d'impulsion. 

Distributeurs automatiques, etc., eta, 

Agents EXellISITS pour l'Eupte 

SOCIETE OERLIKON POUR LE MOYEN-ORIENT (S. à r. 1.)  
BRANCHE D'EGYPTE AVEC BUREAU TECHNIQUE ET SERVICE DE MONTAGE 
28, Rue Adly Pacha — Le Cafre. — B.P. 802. — TéL 76869 — R. C.C.87701 

COMPTOIR DES CIMENTS 
Société Egyptienne da Ciments Portland Tourah et 

Helwan Portland Cernent Company 

Bureaux du CAIRE, 21, Avenue 26 Juillet 
B.P. 844, Téléphone 76025 

Bureaux d'ALEXANDRIE, Rue de la Poste No. 11 
B.P. 397, Téléphone 21579 

CIMENT PORTLAND ARTIFICIEL 
Garanti conforme au 

British Standard Speciftcation (or Portland Cernent, 
ainsi qu'aux spécifications du Gouvernement Egyptien 

« SUPERCRETE » 
Muent à hante résistance et à durcissement rapide 

«SEAWATER. CEMENT» 
Ciment Portland Artificiel spécialement fabriqué pour 

travaux exposés à l'attaque des eaux de mer et 
des eaux sulfatées. 
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TRANSPORTS  
• PAR ramas FERMES 

pour marchandises délicates 
e PAR GAMINS A PLATEFORMES 

pour marchandises générales 
• PAR CAMIONS GITERMES 

pour produits pétroliers 
• SERVICE &PMU 

pour le Transport 
de Colis lourds et volumineux 

ALEXANDRIE: 
Direction Gênés ale 
Téléphone: 71438 

71436 - 37 

Branches Transports 
Téléphone : 

 28731-2, 21227 

KOUBBEH: 
LE CAIRE 

Téléphone: 77783-4 

a.ZHAR: 
LE CAIRE 

Téléphone : 77783-4 

SUEZ: 
Téléphone: 2411 

PORT-SAID: 
Téléphone: 8754 

ISIVIAILIA: 
Téléphone: 2330 
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DIMANCHE 8 JUILLET 

9 h. 45. — Culte en langue 
française au Presbytère, 29, rue 
Bolbitine, Camp de César.•

Pas d'école du Diinanche ni de 
Catéchisme. 

RECEPTIONS 
Le Pasteur reçoit les mardi et 

vendredi, entre 10 h. et midi, au 
bureau de rEglise ou au Pres-
bytère sur rendez-vous. 

EGLISE EVANGELIQUE 
DU CAIRE 

39, Avenue Fouad Ter. 

DIMANCHE 8 JUILLET 

AU TEMPLE 
9 h. — Ecole du Dimanche. 

10 h. — Culte. 

DONATIONS 
En mémoire du regretté 

M. CH. DELAFONTAINE 

En faveur de la Société Suis-
se de Secours d'Alexandrie. 
M. et Mme F. Haegeli P.T. 200 

CERCLE SUISSE 
DU, CAIRE 

« Les Menus sont supprimés 
depuis le Dimanche ter 
Juillet 1956. 

Les personnes désirant dé-
jeuner au Cercle sont priées 
de s'adresser à l'avance, au 
Cercle, pour commander à 
la Carte », 

QUE VOIR 
CE SOIR? 

Cinémae 
à A!exandrie 

ALHAMBRA — Tél. 29054 — 
• Gentlemen marry brunettes » 
(fane Russell, Jeanne Crain). — 
« Shield for murder » (Edmond 
O'Brien). 

AMIR — Tél. 31332 — « The man 
who never was» (Clifton Webb, 
Gloria Graham). 

METRO — Tél. 22850/22859 — 
« Festival Tom & Jerry ». 

MOHAMED ALY — Tél. 25106 — 
« Witness to murder » (Barba. 
ra Stanwyck, George Sanders). 
— s South of Pago Pago ». 

OnEON — Tél. 71866 — « His 
Majesty O'Keefe » (Burt Lan-
caster). — « Il cammino della 
speranza » (Raf Valone). 

RADIO — Tél. 30282 — « The 
big knife » (Jack Palance, Shel-
ley Winters). 

RIALTO — Tél. 24694 — « Tall 
man riding » (Randolph Scott, 
Dorothy Malone). 

RIO — Tél. 29036 — «Obsession» 
(Michèle Morgan, Raf Vallone). 

ROYAL — Tél. 26329 — « The 
Paradine Case » (Gregory 
Peck, Ann Todd). 

STRAND — Tél. 22322 — « Tho 
human jungle » (Gary Menin, 
Jan Sterling). 
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et du Proche-Orient 
Dir. resp.: M. Maurice Fiechter 
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pes de transmission et troupes 
des transports automobiles. Les 
candidats officiers -  sont trop 
peu nombreux, dans l'infante-
rie surtout. La situation ne pa-
raît guère meilleure dans les 
autres troupes. Ces difficultés 
ont encore été accrues parce 
que le besoin de cadres a. sensi-
blement augmenté depuis la 
création de nouveaux  corps de 
troupes et d'unités. D'autre 
part, la conjoncture économi-
que favorable détourne beau-
coup de jeunes d'un service mi-
litaire où ils perdent l'occa-
sion de se faire rapidement une 
situation souvent enviable. Quels 
sont les remèdes à envisager 9 
Il y a, dit le Chef du Départe-
ment, trois groupes de mesu-
res : celles qui tendent à allé-
ger quelque peu les services 
d'avancement, celles qui visent 
à améliorer les conditions fi-
nancières des services d'avance-
ment et celles portant sur l'a-
mélioration régionale du recru-
tement. Le département envisa-
ge en particulier d'augmenter 
les suppléments de solde des 
élèves sous-officiers, élèves-
fourriers et sous-officiers des 
écoles de recrues, et sur un au-
tre plan, de permettre aux 
sous-officiers d'accomplir une 
partie de leur formation déjà à 
l'école de recrues. D'autres fa-
cilités suivraient. 

Enfin, le chef du Départe-
ment militaire en vient à la 
question du remaniement de la 
Commission de défense natio-
nale. a rappelle ce qu'il a dit 
la semaine dernière au Conseil 
national lorsque fut traitée la 
motion Eisenring, à savoir que 
le Conseil fédéral n'est en prin-
cipe pas opposé à la création 
éventuelle d'un organe consul-
tatif que le Conseil fédéral 
pourrait saisir de questions im-
portantes relatives à la défen-
se nationale totale. Cependant, 
l'organisation actuelle devrait 
conserver toute son importance. 
Il ne saurait être question d'en-
tamer en quoi que ce soit la 
responsabilité du Conseil fédé-
ral et des Chambres en ce qui 
concerne les mesures à prendre. 
La commission de .défense na-
tionale, en tant qu'organisme 
consultatif suprême du chef du 
Département militaire fédéral, 
conserverait toutes ses attribu-
tions. Au demeurant, M. Chau-
det ne veut pas s'étendre da-
vantage sur cette question du 
moment que le Conseil des E-
tats aura encore à connaître de 
la motion Eisenring. 

M. Fauquex se déclare satis-
fait de la réponse du chef du 
Département militaire. 

Autres décisions 

Le Conseil a également ap-
prouvé par 24 voix  contre zéro 
le rapport du Conseil fédéral 
sur la navigation sur le Haut-
Rhin, de Bâle au Lac de Cons-
tance. Défférents orateurs de 
Suisse orientale ont insisté sur 
la nécessité d'entreprendre cet-
te oeuvre, dont toute l'impor-
tance apparaîtra le jour où 'la 
liaison fluviale sera établie a-
vec le Danube. 

Dans la question du frein 
aux dépenses, le Conseil des 
Etats maintient sa décision an-
térieure par 35 voix. contre 11 
et là déclare irrévocable. Il ap-
partiendra au Conseil National 
de dire le dernier mot. 

Enfin, par 30 voix sans op-
position, la Chambre approuve le 
budget de la régie des alcoels 
pour l'exercice 1956/57, non sans 
que M. Streuli, conseiller fédéral, 
ait montré la nécessité de re-
voir les dispositions concernant 
la couverture des besoins pro-
pres des producteurs. En effet, 
il est singulier de constater 
qu'en l'espace de dix  ans, les 
besoins propres des producteurs 
ont passé de 2.600.000 à 4 mil-
lions de litres, alors que la po-
pulation campagnarde ne cesse 
de diminuer.  

(State dé ici page 1) 

notre continent avec d'autres 
continents moins évolués écono-
miquement et techniquement. 
Nous devons donc ,prendre une 
part active à la solution de ce 
problème. Ce sera une oeuvre 
de longue haleine qui durera 
longtemps, peut -être une ou deux 
générations. Notre collaboration 
à cette entreprise aurait aussi 
pour avantage de nous faire sor-
tir du cercle étroit de nos inté-
rêts matériels, 'de nous élever 
au-dessus de nos préoccupations 
personnelles, pour nous associer 
à un effort collectif, dont l'ob-
jectif est de créér dans le mon-
de, à travers et au-delà de la 
confusion actuelle, un ordre pa-
cifique et raisonnable. Si la po-
litiqUe étrangère d'un petit pays 
a d'abord pour objectif la sau-
vegarde et la défense des inté-
rêts nationaux, elle ne doit pas 
se détourner des possibilités 
d'action plus larges qui lui sont 
offertes, surtout lorsqu'il s'agit 
d'une action dont i but est 
d'améliorer la condition humai-
ne et d'assurer la paix. 

Compte d'Etat 

Le Conseil National termine 
t'examen du Compte d'Etat de 
1955. Par 68 voix contre 10, il 
repousse une proposition de l'in-
lépendant saint-gallois Boesch 
de comptabiliser séparément les 
121,5 millions de francs desti-
nés aux suisses victimes de la 
guerre et de ne plus les faire 
figurer dans le compte ordinal-
ru de l'Etat. L'ensemble du 
Compte d'Etat est ensuite ap-
prouvé par 114 voix contre 2. 

Union Européenne 
de Paiements 

Condrau (cons. Grisons) 
et Graedel (soc. Neuchâtel) rap-
portent en faveur du renon-
veLement pour un an, jusqu'au 
30 juin 1957, de la participation 
de la Suisse à l'U.E.P. et la re-
conduction du crédit accordés 
jusqu'ici par la Suisse à la dite 
Union. Nous disposons actuelle-
ment d'une marge de 2.089 mil-
lions de francs., qui rend super-
flu l'octroi de nouveaux crédits. 

M. Vincent (P.D.T., Genève) 
s'oppose au projet, estimant qu'il 
engage la Suisse d'une manière 
trop unilatérale. 

M. Hess (pays. Thurgovie) 
met en garde contre une libéra-
lisation totale des échanges 
commerciaux, qui irait à l'en-
contre des intérêts vitaux de 
l'agriculture suisse. 

M. Graedel ( soc. Neuchâtel) 
répond à une observation de M. 
Vincent que la Suisse n'est 
nurement responsable de la di-
minution des exportations horlo-
gères en U.R.S.S. et dans les 
autres pays de l'est européen. 
La cause en est avant tout le 
déveoppement constant de l'in-
dustrie horlogère soviétique. 

M. Petitpierre, Conseiller fé-
déral, aff irme que notre politi-
que économique n'a .nurement 
pour résultat de nous enfermer 
dans un système politique ou é-
conomique déterminé. La Suisse 
ne demande pas mieux que d'in-
tensifier ses échanges commer-
ciaux avec les pays de l'Est. 
Quant aux difficultés de l'agri-
culture, elles sont, dit le chef du 
Département politique, indépen-
dantes de notre participation à  

l'U.E.P. et de lia libéralisation 
des échanges. 

Le renouvellement (le la par-
ticipation de la Suisse à l'Union 
Européenne de Paiements est 
ensuite décidé par 140 voix con-
tre 4. 

Création de nouvelles 
Légations 

Sur rapport écrit de M. C on-
drau (cons. Grisons), président 
de la Commission des Affaires 
étrangères, la Chambre adopte 
sans discussion, par 133 voix 
contre zéro, l'arrêté portant 
création de nouvelles représen-
tations diplomatiques au Maroc, 
en Tunisie et en Libye. 

Loi sur la circulation 
routière 

Les rapporteurs, MM. Gui-
nand (rad. Genève) et Eggen-
berger (soc. Saint-Gall) dépo-
sent un rapport écrit concluant 
à l'entrée en matière. 

M. Schmid (soc. Argovie) es-
time que le but principal de la 
nouvelle loi sur la circulation 
routière doit être d'accroître la 
sécurité du trafic, par la réduc-
tion du nombre des accidents. 

Bratschi (soc. Berne) es-
time que le dépôt d'un rapport 
écrit par les rapporteurs ne se 
justifie pas lorsqu'il s'agit d'un 
projet d'une telle importance. 
L'orateur insiste sur la nécessi-
té d'accroître la sécurité des 
piétons et des cyclistes. 

M. Huber (soc-St-Gall) insis-
te sur la nécessité d'un com-
promis en présence des diver-
gences d'opinion qui se mani-
festent, notamment en matière 
de limitation de vitesse à l'inté-
rieur des Localités. 

M. Boerlin (rad. Bâle-Campa-
gne) déclare que la construction 
de routes automobiles doit être 
le complément naturel de la nou-
velle loi. 

M. Grendelmeier (indep. Zu-
rich) critique système actuel 
pratiqué par les vendeurs de vé-
hicules à moteur. Trop nom-
breux sont ceux qui sont mis en 
mesure d'acquérir une automo-
bile alors qu'ils n'en ont pas les 
moyens. 

M. Wartmann (pays. Thurgo-
vie), approuve le dépôt de rap-
ports écrits et déclare que son 
groupe votera l'entrée en matiè-
re. 

M. Kistler (soc. Lucerne) par-
le en faveur d'une unité de doc, 
trine concernant la répression 
des infractions. 

Le Département politique fé-
déral communique : 

Le Conseil fédéral suisse et 
le Gouvernement des Etats-
Unis d'Amérique ont conclu un 
accord portant sur l'échange 
d'informations classifiées et non 
classifiées relatives à l'utilisa-
tion pacifique de l'énergie ato-
mique. 

L'accord a été signé le 21 
juin par M. Henry de Torrenté, 
Ministre de Suisse à Washing-
ton, au nom du Conseil fédéral 
suisse, et pour les Etats-Unis 

Dr W. Boven, recteur, loua Bel-
les-Lettres de sa jeunesse, de son 
activité, des professeurs qu'elle a 
donnés, à l'Académie et à l'Uni-
versité et lui apporta les voeux 
de l'Alma Mater. 

MM. G. Jaccottet et 	Bovet, 
président de Belles-Lettres, 	ont 
remis le ruban d'honneur de la 
société à Arthur Freymond, an-
cien syndic de Lausanne, ancien 
directeur de l'Assurance Mutuelle 
vaudoise, Ernest Reitzel, ancien 
commerçant en France, M. de 
Mieville, deux artisans de la pu-
blication du livre d'or, Robert 
Petitmermet, président du Tribu-
nal Fédéral, M. Ed. Herzog, qui 
enseigne à rEcole Nouvelle à 
Lausanne. 

M. J. S. Curtet, étudiant en 
théologie, président central de 
Belles-Lettres, a remis le ruban 
d'honneur central à M. Ch. Rath-
geb, professeur de droit à l'Uni-
versité de Lausanne, rédacteur 
de la revue de Belles-Lettres. 

On entendit encore des allocu-
tions de MM. Sylvestre, au nom 
des anciens-bellettriens de Genè-
ve, Bourquin au nom des anciens-
bellettriens de Neuchâtel, Droux, 
au nom des anciens bellettriens 
de Fribourg, Del Vecchio au nom 
de Turnus universitaire, et Bo-
vet, président de Belles-Lettres de 
Lausanne. 

A l'occasion de cette, fête, un 
concours de nouvelles a été or-
ganisé, ouvert à tous les bellet-
triens. Le premier prix de 300 
francs a été décerné à M. Charly 
Clerc, ancien professeur.  

M. Wick (cons. Ltiéertiej dé-
nonce les dangers constitués par 
de nombreux conducteurs souf-
frants de mdadies psychiques. 

M. Brechbuehl (soc-Bâle-Vil-
le) recommande une application 
uniforme de la loi dans tous les 
cantons. 

M. Munz (indep. Zurich) pen-
se que la sécurité du trafic dé-
pend avant tout d'une applica-
tion rigoureuse de la loi. 

La discussion générale est 
d' ose. 

Aide pour les dommages du gel 

Le Conseil national a tout 
d'abord entendu les rapports de 
MM. Boerlin (rad. Bâle-campa-
gne) et Brochon (pays. Vaud) 
sur une aide extraordinaire aux 
paysans ayant subi des domma-
ges importants à la suite du 
gel de l'hiver dernier. Le pro-
jet ne rencontre aucune opposi-
tion. Il convient de signaler, 
toutefois, les interventions de 
plusieurs députés romands : 
MM. de Courten (cons. Valais), 
Sollberger (soc. Vaud,) Bonvin 
(cons. Valais) et aussi celle de 
M. Dellberger (soc. Valais) en 
faveur d'une aide aux viticul-
teurs et arboriculteurs lésés par 
le gel. S'agissant de ces derniers 
dommages, on ne pourra en dé-
terminer l'importance que cet 
automne et c'est à ce moment-
là que la Confédération, d'en-
tente avec les cantons intéres-
sés, envisagera les mesures à 
prendre. 

Le projet du Conseil fédéral, 
légéren:ent amendé par le 
Conseil des Etats, fut finale-
ment adopté par 148 voix sans 
opposition. La clause d'urgence 
fut décidée par 141 voix contre 
une. 

Frein aux dépenses 

D'autre part, le Conseil a 
maintenu sa décision antérieu-
re concernant le frein aux dé-
penses, c'est-à dire le référen-
dum financier facultatif, par 
84 voix contre 70. Dans ces 
conditions, il faudra recourir à 
la procédure de conciliation pré-
vue par le règlement sur les 
rapports entre les deux Con-
seils. 

Le conseil national a enfin 
procédé aux votations finales, 
adoptant sans opposition par 
144 voix le projet de la modifica-
tion de la loi sur les épizooties 
et par 118 voix le projet de créa-
tion de nouvelles missions diplo-
matiques au  •  Maroc, en Tunisie 
et en Libye. 

par M. G. Burke Elbrick, faisant 
fonction de Secrétaire d'Etat ad-
joint au Département d'Etat, et 
par M. Willard P. Libby, rem-
plaçant le Président d e  la Com -

mission de l'énergie atomique 
des Etats-Unis, pour cette com-
mission. Le texte sera déposé 
devant le Comité mixte du Con-
grès pour l'énergie atomique 
pendant un délai réglementaire 
de trente jours. Le Conseil fé-
déral suisse le soumettra à l'ap-
probation des C'hambres fédéra-
les suisses. 

L'accord prévoit que les Etats-
Unis vendront au gouverne-
ment suisse de l'uranium con-
tenant jusqu'à 500 kilos de l'iso-
tope fissile u-235. La plus gran-
de partie de ce combustible nu-
cléaire sera enrichie jusqu'à un 
maximum de 20 o/o en uranium 
235, pour être utilisé dans des 
réacteurs de recherche, des réac-
teurs de puissance expérimen-
taux et des réacteurs de puis-
sance. La Suisse peut aussi se 
procurer un réacteur d'essai de 
matériaux. L'uranium 235 sera 
prélevé, selon les besoins, sur 
les 20.000 kilos mis à disposi-
tion en février dernier par le 
Président des Etats-Unis pour 
être utilisés à l'étranger dans 
des réacteurs de recherche et 
de puissance. Le présent accord 
prévoit aussi la livraison d'é-
quipement et d'appareils desti-
nés à l'utilisation civile de l'é-
nergie atomique en Suisse, ain-
si que de certaines quantités, de 
l'ordre de grammes, de pluto-
nium 235, tous matières fissiles, 
à des fins de recherche, L'achat 
d'autres matériaux pour réacteur 
est prévu. L'accord fixe certai-
nes mesures de sécurité et de 
contrôle pour l'emploi de ces 
matières fissiles. 

Le nouvel accord est distinct 
de raccord de coopération dans 
la recherche, portant sur l'é-
change d'informations non clas-
sifiées relatives à l'utilisation 
pacifique de l'énergie atomique, 
conclu le 18 juillet 1955 entre la 
Suisse et les Etats-Unis. Par 
cet accord, qui demeure en vi-
gueur, la Suisse avait acquis des 
Etats-Unis un réncteur de. re-
cherche qui sera prochainement 
installé et mis en action par la 
S.A. Reactor à Wuerenlingen. 

Ce réacteur, du type « pisci-
ne », avait été fort remarqué à 
l'exposition organisée lors de la 
Conférence Internationale atomi-
que des Nations Unies à Genève 
l'année dernière. Le nouvel ac-
cord élargit le champ de coopé-
ration entre les deux, pays, sin-
gulièrement dans les domaines 
des applications industrielles de 
l'énergie atomique et du déve-
loppement de la force nucléaire. 
Il présente de ce fait un grand 
intérêt pour l'industrie suisse. 

L'accord pourra être ajusté si 
une agence internationale pour 
l'énergie atomique était créée 
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Les fêtes du 150ème anniver-
saire de Belles-Lettres de Lau-
sanne ont débuté, au théâtre de 
Beaulieu, par une représentation 
des « Copains » adaptation à la 
scène du roman de Jules Romains 
faite par M. Paul Valotton, de 
Radio-Lausanne, en présence de 
centaines d'anciens - bellettriens 
portant un nom dans la politique, 
ie droit, la médecine, les lettres, 
les sciences et la théologie. Puis, 
«dies academicus» une séance so-
lennelle a réuni de nombreuses 
personnalités à l'aula du «Palais 
de Rumine», sous la présidence de 
M. G. Jaccottet, directeur des é-
coles de Lausanne, président des 
anciens-bellettriens vaudois, qui a 
salué les délégués des bellettriens 
romands des universités roman-
des, les représentants des autori-
tés vaudoises et lausannoises, des 
autorités  •  judiciaires, et annonce 
la parution d'un important livre 
d'or contenant un historique de la 
société et des notices biographi-
ques de 2.550 bellettriens qui se 
sont distingués. Parmi eux, M. 
Jaccottet a tenu à saluer spécia-
lement deux doyens, MM. Eugè-
ne Pinard, ancien professeur à 

,,,l'Université de Genève, qui, avec 
ses 89 ans, est le doyen de tou-
tes les sociétés de Belle-Lettres, 
et Jean Spiro, avocat à Lausanne 
83 ans. 

M. P. Oguey, chef du départe-
ment de l'Instruction Publique et 
des cultes, a célébré le non-con-
formisme de Belles-Lettres, qui 
lutte contre le microbe de l'en-
gourdissement. 

Au nom de l'Université, M. le 

150ètne anniversaire de 
1 911)  (* lies Lettres à Lausanne 

Pour la réparation et l'entretien de vos montre 
et horloges adressez-vous en confiance à 

thinig BOUDJALIAN 
Horloger diplômé du Technicum du Locle,,Suisse, 
qui est à même de vous donner toute satisfaction. 

Grand choix de montres et horloges des pràmiè-
res marques. 

13 Rue Sésostris. Tél. : 27076, Alexandrie. 

L'accord américano-suisse 
sur l'énergie atomique 
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pour les Nations  Unies. Nous ayons donné la semaine passée le verdict dans le 
« Procès des Roumains ». Voici les.  considérants 'du jugement, 
tels que lus par le juge fédéral Schwartz, avant  •  le prononcé 
de la sentence : 

principe admises. La Cour con- 
sidère comme équitable, en ce 
qui concerne les lésions corpo- 
relles et l'abandon d'ici. blessé, 
un montant satisfactoire de 
5.000 francs et, en oie qui con- 
cerne la sequestration et la 
contrainte, un montant de ..•(.n 
francs. Il convient d'écarter la 
demande tendant à remettre 
a.eue lésés le produit de la réa- 
lisation des objets confisqués. 

Beldeanu est libéré de Pao- 
cusation de meurtre et de sup- 
pression de titre, mais il est 
reconnu, caupable de lésions 
corporelles graves, d'abandon 
d'un blessé; de mise en danger 
de la vie d'autrui, de délit ache- 
vé et tentatiive de contrainte, de 
séquestration, de service de 
retiseignement politiques, de 
violence et menaces contre les 
fonctionnaires, d'atteinte à. un 
emblème national étranger ain- 
si que d'infraction à l'arrêté du 
Conseil fédérai- concernant le 
matériel de guerre. 

Le chef du Département de 
l'économie publique, le Conseil-
ler fédéral Holenstein, a donné 
connaissance au Conseil natio-
nal, du résultat de l'enquête ad-
ministrative ouverte contre le 
directeur de la Division de l'a-
griculture, M. Landis, et contre 
le premier adjoint de cette divi-
sion, l'avocat Gnaegi. Ces deux 
fonctionnaires avaient été, à la 
fin de l'année dernière, à pro-
pos du refus de permis d'expor-
tation de fromage à une maison 
de la Winterthour, accusés dans 
divers articles parus dans la 
« Neue Zuercher Zeitung », d'a-
voir induit en erreur l'opinion 
publique, l'Assemblée fédérale 
et le Conseil fédéral, ainsi que 
d'avoir violé les devoirs de leurs 
charges. Ces deux fonctionnai-
res avaient alors demandé 
qu'une enquête administrative 
soit ouverte contre eux. Le pro-
fesseur Hans Merz et le Grand 
juge Leo Schuermann ont été 
chargés de cette enquête et ont 
déposé leurs conclusions le 3 
mai dernier. 

Des déclarations du Conseil-
ler fédéral Hotenstein à ce su-
jet, on relève notamment ce qui 
suit : 

La question de savoir si, du 
fait du désaccord au sujet du 
règlement légal dans l'applica-
tion du cas de la maison d'ex-
portation de fromage Wettstein 
de Winterthour, on peut con-
clure que la division de l'agricul-
ture a induit en erreur le , Con-
seil fédéral, les Chambres fédé-
rales et l'opinion publique, dé-
pend du fait de savoir si cette 
accusation s'entend dans le sens 
objectif du désaccord entre les 
normes en vigueur et leur appli-
cation, ou si elle doit être liée 
au reproche complémentaire de 
lâ non-application intentionnelle 
de telles règles, de telle sorte 
que l'accusation de dol s'avère 
infondée. 

Il faut souligner l'importance 
de la constatation du rapport 
d'enquête selon laquelle la de-
mande de la maison Wettstein, 
a été demandée par M. Gnaegi 
seul. Ainsi, le directeur Landis 
n'est pas intervenu dans l'appli-
cation de l'octroi de permis 
d'exportation de fromage dans 
le cadre du statut du lait, de 
telle sorte que l'accusation de 
dol est déjà infondée à l'égard 
du directeur Landis. Selon le 
rapport d'enquête, la Division 
de l'agriculture, c'est-à-dire M. 
Gnaegi s'en est tenu à tort à la 
réserve des marques d'exporta-
tion de telle manière que d'une 
part il y a impossibilité d'ex-
porter des marchandises non 
marquées et d'autre part, on est 
livré au droit exclusif de l'U-
nie/1 du fromage. 

Cette attitude aurait consti-
tué, selon le rapport d'enquête,  

de veto s'affaiblit. Au Conseil de 
sécurité également, les petits et 
moyens Etats prennent de l'im-
portance. La découverte de la 
bombe atomique et la naissance 
du monde afro-asiatique sont des 
faits révolutionnaires. A cela s'a-
joute l'agitation dans les colonies 
et les protectorats. La bombe ato-
mique  •  pourrait faire naître la 
conviction que la guerre n'est pas 
une solution, et amener les Na-
lions Unies à renoncer à l'emploi 
de la violence. Mais il faut que 
règne un sentiment de sécurité 
dans le monde avant que l'on 
puisse contrôler les armes atomi-
ques. La vraie grande puissance, 
c'est la bombe atomique, et elle 
est peut-être en voie de sceller la 
solidarité internationale. La nou-
velle Société des Nations se base 
sur la réalité, On ne rêve pas à 
New-York comme jadis sur les 
rives du Léman. Ce qui frappe 
le plus, c'est que, malgré toutes 
les déceptions, on réalisé à New-
York ce qui a échoué à Genève: 
toutes les nations conservent. é-
galement des contacts personnels, 
à l'occasion de nombreuses ré-
ceptions, et là, un rôle important 
incombe à la Suisse, qui est re- 

un monopole d'exportation des 
maisons membres au détriment 
de celles qui n'en font pas par-
tie bien qu'elles disposent de 
marchandises qualifiées pour 
l'exportation, et qu'elles respec-
tent les prix pratiqués. 

Le rapport d'enquête soulève 
objection contre l'ordre donné à 
un contrôleur de l'Union suisse 
du fromage de procéder aux 
contrôles de qualité. Cet ordre, 
estime le rapport, est en oppo-
sition avec le principe générale-
ment en vigueur selon lequel 
une personne dont l'impartialité 
est mise en doute ne peut pren-
dre part à l'estimation d'un cas. 
Le rapport s'élève également 
contre ces contrôles exécutés à 
l'improviste, Enfin, le rapport 
d'enquête qualifie de contraire 
au droit matériel, l'opinion ex- 
primée par la Division de l'a 7 

 griculture dans le traitement de 

La 2ème assemblée 	ordinaire 
des délégués de 	l'Union suisse 
pour la protection des Civils s'est 
tenue à  Lucerne, sous la prési-
dence de M. von Steiger, ancien 
:onseiller fédéral, et en présence 
de  nombreux invités et délégués 
Venus de toutes les parties du 
:ays, notamment le Colonel bri-
jadier  (Mtiench, chef de la section 
four la protection civile du 13é7 
mrtement militaire fédéral et du 
Colonel brigadier Wierss, coin, 
mandant de la zone territoriale -2. 
L'assemblée a approuvé le rap-
Jort  et les comptes, ainsi qu'une 
révision des statuts fixant à cinq 
e nombre des vices-présidents, 
eci  dans l'intérêt d'une meilleure 
eprésentation des parties du 
ays,  MM. Hans Haug, de  la 

Croix-Rouge  suisse. et  Rudoll 
Mueller, de la section de Saint-
Gall ont été élus vice-présidents. 
M. Hans Dueby, Conseiller na-
tional, Berne, a été admis au co-
mité  en tant que représentant des 
syndicats, de même qu'une deu-
xième représentante de l'Union 
des  femmes catholiques et un au-
tre délégué de la section de Bâ-
le, Le  programme d'activité pour 
l'année  1956/1957 a également 
rencontré  l'unanime approbation 
des  délégués. 

M.  Hans  Maug, Berne,. prési-
dent  de la commission juridique 

l'Union, a fait un exPosé sur 
le message  du Conseil fédéral re-
latif au  projet d'article constitti-
donne] sur  la protection civile et 
ses avantages  évidents. Il est in- 
contestable  qu'outre la défense 
militaire et  économique, la protee7  
tiOn ci vile  constitue l'un des trois 

piliers de notre (pré- 
paration  défensive. 	Sitôt ancrée 
dans  la Constitution, la 	protee, 
ton  civile ne 	pourra plus être 

comme un parent pan- 

L'occupation du bâtiment de 
la Chancellerie de la. Légation 
de. Roumanie, relèvent notam-
ment les considérants, a eu Leu 
dans l'intention d'obtenir en 
particulier des renseigneMents 
sur la surveil/ance présumée de 
Roumains émigrés. C'est effec-
tivement- dans ce but que les 
dossiers de la Légation ont été 
fouilléS pour y trouver des do-
cuments pouvant fournir des 
renseignements à ce sujet. Par 
ce fait et par les actes prépa-
ratoires préalables, les accusés 
ont agi dans l'intérêt d'un état 
étranger. Il est à cet égard sans 
importance que les accusés 
aient été ou non chargés d'agir 
par quelqu'un. Quand Beldeanu 
a déclaré : « Nous sommes du 
Mouvement roumain de la Ré-
sistance », il révélait que toute 
l'action entreprise ne devait 
pas servir à des fins personnel-
les mais tout au moins servir 
Pintérêt du Mouvement de la 
Résistance, pour autant qu'un 
tel intérêt puisse étre considé- 

la première demande d'exportd -
tion de la maison Wettstein, se-
lon laquelle une exportation opé-
rée par des maisons non affiliées 
à l'Union suisse du fromage est 
indésirable. Le rapport constate 
toutefois que l'examen matériel 
de la demande n'a pas été basé 
sur cette considération, Le re-
proche d'abus de pouvoir est nié 
par le rapport d'enquête aussi 
bien en ce qui concerne M. Lan-
dis que M. Gnaeg-i. Le rapport 
nie également la violation des 
devoirs de sa charge en ce qui 
concerne le directeur Landis. Il 
retient contre M. Gnaegi cer-
tains points de violation des 
devoirs de sa charge dans ce 
sens qu'il y voit une négligen-
ce dans la non-reconnaissance 
de certains rapports juridiques 
relevant du monopole d'exporta-
tion ou de marques d'exporta-
tion. 

vre de notre défense 	nationale. 
Lors de .  l'examen 	parlementaire 
du message fédéral, la priorité a 
été attribuée an Conseil des 
Etats. La Commission des Etats 
étudiera le projet à fin août et 
le Conseil des Etats pendant sa 
sess:on de septembre. 

Le Colonel d'état-major géné-
ral Schindler, a traité de la dé-
centralisation des villes en cas de 
guerre atomique. 11 a souligné 
que les conditions partiçulières ne 
permettent nullement une évacua-
tion de. la, population telle qu'elle 
est projetée par les Etats scandi-
naves. 

Il serait possible certes de dé- 
centraliser nos 	villes et lès ag- 
glomérations à- forte 	densité de 
population. Un projet concernant 
la ville de Berne prévoit la dé-
centralisation d'environ 20 % de .  
sa population, dans les communes 
environnantes. Seuls entrent en 
considération les enfants dès éco-
les âgés de 7 à 16 ans, une par-
tie des mères et de _leurs enfants 
jusqu'à .  6 ans et une., partie dés 
personnes de plus de 65 ans. 

Il serait mal indiqué d'évaCuer 
un plus grand nombre de person-
nes, étant donné que l'effectif to-
tal de l'a population, en cas de. 
mobilisation éénéralé, serait for-
tement réduit par l'entrée en ser-
vice des feMmes et des hommes, 
Toutefois; cette décentralisation, 
pour qu'elle puisse s'effectuer 
sans accroc et rapidement, impli-
que une préparation de .base et 
une étude détaillée de problèmes 
multiples. Elle ne saurait entrai  - 
ner des .frals,, par trop consiséra-
bles, à condition que les .autorités 
responsables prennent des disposi-
tions préventives. L'étude d'un 
plan concret de 	décentralisation 
relatif à la ville 	fédérale a été 
publié- dans « Protai. » périodi- 

En ce qui concerne le capital, 
les CFF ont été déchargés. De-
puis 1938, les frais de capitaux 
.int passé de 37,$ pour - cent à 

20,4 pour cent. L'augmentation 
des salaires constitue les deux 
tiers des frais tatoua-, de sorte 
qu'un problème se .pose qui peut 
être résolu, de deux façons : en 
élevant les tarifs et en augmen-
tant la productivité. L'éléva-
tion des tarifs, pour laquelle  

,à une personne, et il était d'ac-
cord avec ce résultat pour le 
cas où il se produirait. Codres-
cu a intentionnellement aban-
donné le chauffeur qu'il avait 
lui-même blessé. Une Compli-
cité de Chirila dans le délit 
d'abandon n'entre pas en ligne 
de compte. Beldeanu s'est enco-
re rendu coupable d'atteinte 
aux emblèmes nationau x  étran-
gers. 

Beldeanu a tiré des coups de 
feu contre des portés du bâti-
nient de la résidenee, mettant 
en danger de mort les person-
nes qui se trouvaient -  derrière 
ces portes. Il doit dès lors être 
reconnut coupable rie. la mise en 
danger de la vie d'autrui. 

Les quatre accusés det5ent 
être reciannus coupables de vio-
lence et dé menace contre des 
fonctionnaires parce qu'ils les 
ont empêchés. sous. la  menace' 
de l'utilisatiOn des armes, de-
faire des actes. rentrant. dans le 
cadre de leurs. attributions. 

Il n'est pas prouvé que par-
mi les pièces qui ont été bru-
Mes dans le bâtiment' de là• Lé-
gation il se soit trouvé des ti-
tres probatoires, c'est - pourquoi 
les accusés doivent être libérés 
de l'accusation de suppression 
de titres. Afaiis il y. a violation' 
des dispositions concernant l'in-
troduction en Suisse sans auto-
risation dkerrn-es à feu. et de 
munitions. 

S'agissant de la mesure de la, 
peine, il faut partir dé l'aete 
le plus grave, en. l'occurrence le 
service de renseignements poli- 
tiques, infraction punie de la 
réclusion de 1 à, 20 ans. C'ests 
dans ces limites qu'il ccmvienti 
d'aggraver les peines pour tenir, 
compte dee -  autres infractions. 
Le cas, d'ans son ensemble, est, 
grave. Les accusés. ont pénétré, 
de nuit, fortement armés et a- 
gissant en bande, et' ont coin- 

une agression contre. une, 
légation placée sous la protec, 
tion du droit des gens ce fiés' 
sant, il n'ont pas hésité à met• 
tre en jeu la vie. humaine et ils, 
ont -  oecasiontié la mort d'un 
homme. On ne saurait ,  passer 
la.4essus. 

D'antre part, il y a. lieu. de. 
tenir coi-apte des mobiles; des. 
antéoédents et de la .eitucition-
personnelle des accusés. Ren-
trent dans leS mobiles, la con-
viction politique des accusés et 
la sympathie qu'ils nourris-
saient à l'égard clés person-
nes de Roumanie partageant 
leurs opinions. Éri outre, leS ac-
cusés qui n'ont jamais été con-
damnés, ont vécu à l'étranger 
dans des Conditions difficiles. 
Les peines /doivent  -  être gra-
duées en fonction de la gravité 
de là faute commise par les ac-. 
eusés. Il y a lieu, pour tous les 
accuses, de déduire. entièrement 
de la peine la peine préventive et 
de sûreté qu'il ont subies. La 
condamnation à la réclusion en-
traéne lai privation des droits 

-civiques et politiques. Les ac-
cuséS doivent en outre être ex 
pulsés dé SitiSse pour Ta durée 
de cette privation. 

Les cirmes.et le matériel d'ef-
fracition séquestrés par les au-
torités d'instruction doivent e 
tre confiSquéi. 

Les prétentions civiles présen- 
tées par Mme. Sétu sont en 

lUable à cause de la spirale 
des prie et des salaires. 

On ne peut augmenter la pro- 
ductivité qu'en augmentant la. 
vitesse, ce qui soulève de nou- 
veau, des problèmes complexes.. 
Pratiquement, des investisse- 
inent8 sont nécessaires pour 
augmenter la productivté, II 
faut de nouvelles locomotives, 

LA SUISSE ET 
LE TOURISME 

Lè 'numéro de juin-juillet de 
la,  revue  teuristique anglaise 
« Go » publie :lei long. article 

publiéiste, .écrivadn, corses- 
oandant et auteur bien connu 
'.1eor gè Beetinkin, sur les a- 
santages qu'offre la Suisse dans 
le, domaine du tourisme. L'arti- 
de  est précéelté d'un avant-pro- 
Pas de M. Armin Daeniker, Mi- 
nistre -  de Suisse Londres,. q-u, 
y relève la profonde amitié e- 
Xistant entre l'es Anglais et les 
puisses et qualifie les nombreux
't  ôtes briitanniqueS séjon.rnamt 
régulièrement en Suissecra,m- 
.,éssadeurs de la bonne volonté.
Les propos de l'auteur sont 
particulièrement amicaux et- M. 

da mein relève que voyager 
 ce n'est pas seulement 

 u beapays, mais c'est, 
de plus, découvrir un Mode de 
ovre. Ce qui l'a le Plus parti- 
culièrement frappé était 

cé,  générale et sincère qu'il à 
rencontrée partout dans le tram 
dans l'autobus, clans les hôtels 
et dans les grands comme dans 
les- petits restaurants. Il' con, 
sidère la. Suisse comme le modè- 
le de la . république européenne 
la pins riche ét la moins van- 
tarde- qui offre aussi, bien art 
touriste qu'au sociologue la plus 
riche documentation. L'article 
relève que la Suie se est: un ,  pays 
pauvre en. matières premières, 
qu'elle possède sept universités 
que ses commerçants sont très 
actifs et que ses auberges fi- 

Les accusés ont dix jours 
pour recourir apris le prononcé 
du jugement.'  

le 67 pour oent d'entre elles a-
yant été construites avant 1930. 
Lé remplacement de 210 loco-
motives à vapeur eoCe 
millions. 110 millions sont, né-
eessaires pour racqiiisition de 
4000 wagons de marchandises, 
vétustes ou mangilants. Il faut 
en outre agrandir, concentrer et 
cuitomatiser lés garés dé triage 
d'Olten, de SPreite ribach et dé 
Zicrich, aine que les garés de 
chiaseo, de Béile et dé Berne. 

L'agrandissement des instal-
lations de triage est absolu-
ment indispensable  . 

En raison de tous ces pro-
jets, les Chemins, de Fer Fédé-
raux ont demandé que le pg. a,- 
fond des déPeriSes de construé 
tiens soit élevé de 300 millions. 
250 millions sont encore d'is-
ponibles avec le plafond exis-
tant. Si les CFF demandent u-
ne élévation  -  du plafond, c'est 
grils entendent - .assurer le  fi-
nancement de leurs plans a-
vant d'entreprendre la réalisa-
tion. L'utilisation de ce plafond 
dépend de la suite des travaux, 
Mais ils veulent dans tous les 
cas avoir cette garantie, pop,' 
ne pas devoir ensuite mettre le 
peuple devant des faits aceom-
plis. M. aschteind a terminé en 
lançant un appel aux représen-
tants du peuple aux Chambres 
pour qu'ils approuvent 

du plafond, et aux sUndi-
cats pour qu'ils modèrent leurs 
revendications en tenant compte 
îles tâches de nos chemins de 
fer. 

Au nom des (l'e-
mbu de fer privés, MM. Dreier 
et Bratschi, Conseiller national, 
ont relevé qice la situation est 
encore plus défavorable pairs' 
les chemins de fer privés, et 
que ceux-ci réclament des me-
sures semblables et immédiates. 
M. Osclvwind a conclu en di-
sant que les CFF ont également 
intérêt à ce qu'une aide soit 
apportée aux chemins de fer 
privés. 

Associalion suisse 	Les considérants d 	 ;  'nt du-Procès des Roumains 

L  .  i.ssociation suisse pour 	les 
Nations Unies a tenu son  assem-
blée ordinaire annuelle à Berne 
sous la présidence du Conseiller 
national Boerlin, (Liestal) prési-
dent central. Ce dernier, dans son 
allocution de bienvenue, a déclaré 
que l'adhésion de l'Autriche  à 
l'ONU avait à, nouveau rendu 
actuelle la question de l'adhésion 
de la Suisse à Cette organisation, 
vu les changements profonds qui 
ont lieu dans le monde entier ei 
dans tous les domaines. La situa-
tion de force des Etats-Unis et 
de l'Union Soviétique se désagrè-
ge et l'influence des moyens et 
des petits Etats s'accroît. Un bloc 
Afrique-Asie semble se constituer. 
L'Union Soviétique est également 
à un tournant, sans montrer de 
signes de décomposition, et la 
menace soviétique pour la démo-
cratie occidentale à plutôt aug-
menté. Le comité et le président 
ont été confirmés dans leurs fonc-
tions pour une nouvelle période. 

M. Max Beer, correspondant de 
la « Neue Zurcher Zeitung » à 
New-York, parla ensuite des 
« Nations Unies au cours des 
temps ». Progressivement, dit-il, 
l'autorité des cinq grandes puis-
sances de l'ONU qui ont le droit présentée par le ministre Linclt. 

ré comme existent. Il .  ressort 
clairement-.de l'attitude des ac-
cusés qu'ils n'avaient pas, eu à 
l'origine l'intention de rester 
dans les bâtiments de la Léga-
t,on, mais d'en repartir sans ê-
tre vus après avoir fouillé les 
archives de la, Légation. Mais 
comme les accusés ont pénétré 
par la force et armés dans,  un 
bâtiment de Légation protégé 
par le Droit des gens pour Y 
recueillir dés informations, le 
service de renseignement pra-
tiqué par ceux-ci constitue un 
cas grave au sens de l'art. 2'72, 
e.,2 du Code pénal suisse (ré-
clusion). 

Il y a délit de séquestration 
à l'égard de Mme Sétu. Le fait 
d'obliger ou de tenter . d'obliger 
Mine Sein et les habitants dé la 
résidence, sous menace dé ,l'ii-
tilisation des armes, à obéir aux 
ordres des inculpés, est un délit 
achevé ou tenté de contrainte. 
il y ai lieu de libérer Codrescu 
de ce chef d'accusation, faute 
de preuves. 

Il n'est cependant pas 'prouvé 
one Codres.  cu ait tué intention-
nellement le chauffeur Sétu. 
Son récit dés faits est plausible 
dans ses élénientà essentiels. 
Cela ressort notamment des 
constatations de l'expert, des 
déclarations. du témoin Maeder, 
ainsi que du fait qu'on a cons-
taté" que des balles avaient 40.- 
né contre le sol. Codrescu a vie 
sé Sétu - aux jambes pour /e ren-
dre incapable de combattre. Le 
fait que la mort n'est pas ap-
parue à son esprit avec un tel 
caractère dé probabilité permet 
dé croire que sen acte ne peut 
raisonnablement être interprété 
autrement qu'en disant qu'il n'a 
pas admis une telle issue. Il n'y a 
ni directement, ni à titre éven-
tuel, intention de tuer. En. re-
vanche, Codrescu a voulu cau-
ser des lésions corporelles gra-
ves. Beldeanu est coauteur de 
lésions corporelles graves, con-
formément dao,' ordres qu'il a 
donnés'. Chirila a procuré 
armes à" feu et les munitions 
'correspondantes, en ayant cons-
cience qiie l'attaque à main ar-
inée de la Légation pourrait 
entratner des blessures graves 

UNION SUISSE 
POUR LA PROTECTION DES CIVILS 

que suisse de la protection civile. 
Quelques,  rapports succints ont 

été présentés par les délégués qui 
ont eu l'occasion d'étudier sur 
place les mesures envisagées par 
les pays scandinaves qui, il faut 
le. dire, possèdent une avance im-
portante en matière de. protection 
civile. Mais il a été. permis d'éta-
blir que la Suisse se trouve, elle 
aussi, sur la bonne .  voie.. et qu'il 
sera ppsSible. de rattraper ce re-
tard si' le peuple et ses autorités 
voudront bien  ,  reconnaître l'im-
portance dë la défense civile et 
s'il agit en conséquence. Il est 
pour le moins certain qu'aujour-
d'hui déjà, nous possédons en nos 
unités de défense' aérienne passive 
un organisme que divers pays 
voudraient bien posséder eux 
aussi. 

A l'assemblée générale de la 
Ligne suisse pour l'organisa-
lion rationnelle du.  trafic. M. 
Ceschwind, président de la dé-
rebtion générale des Chemins 
de fer suisses, a parlé des eche-
Mins de fer en période de haute 
'conjoncture  ».  Il a constaté que 
-les chemins de fer fédéraux 
sont pillé à' même de profiter 
de la haute conjoncture que 
les chemins de fer privés, en 
raison du rapport entre le tra-
fic -  des voyageurs et le trafic 
des marchandiSes. Le trafic des 
voyageurs a augmente consi-
dérablement pendant la pério-
de allant de 1938 à 1945/46, a-
alors que c'est le développe-
ment du . trafic des marchandi-
ses qui fournit le gros excé-
dent de recettes, tand's que :les 
résultats du trafic des voya-
geurs bouclent. à peine. En 1955 
a débuté la phase de surchar-
ge, qui volt les frais augmenter 
plus rapidement que les recet-
tes.. Le personnel des CFF, ac-
tuellement 38.700 perSonnes, a 
augmenté moins vite que le 
rendement des CFF, mais 1•_ 

i personnel n'en. a pas moins aug-
menté de 1000 personnes de-
puis une année. Les frais aug-
mentent notamment dans le do-
maine des salaires. Il y aura 
vraisemblablement 60 à -70 mil-
l'ions de frais supplémentaires 
en 1956. En cas de baisse de kg 
conjoncture, les Chemins de Fer 
Fédéraux en subiraient rapi-
dement le contre-coup et devien-
traient déficitaires.  • • 

est requis, est difficilement réa- es plus confortables va soient, 
l'assentiment du Conseil fédéral rirent parmi les plus propres, 

Codrescu est libéré de l'accu- 
sat'on de meurtre, de contrain- 
te. et  de suppression de titre. Il 
est. reconnu coupable. de lésions 
corporelles graves, d'abandon 
d'un blessé, de complicité de se- 
questration, de service de ren- 
seignements politiques, de vio- 
lence et menace envers des 
fonctionnaires, ainsi que d'in-
fraction à l'arrêté du Conseil 
fédéral concernant le matériel 
de guerre. 

Chirila est libéré de l'accu- 
sation de complicité de meurtre 
et d'abandon de blessé, ainsi 
que de suppression de titres. Il 
est .  reconnu coupable de compli- 
cité de lésions corporelles gra- 
ves, de. ctintrainte, dé com,plici- 
te . de séquestration, de services 
de renseignements de violence 
et menace envers des fonction- 
naires, ainsi que d'infraction à 
l'arrêté du Conseil fédéral con- 
cernant lé Matériel de guerre. 

Enfin, Ochiu est reconnu cou- 
pable de contrainte, de -seques- 
tratiOn,- de service de renseigne- 
ments politiques, de violence et 
menace envers des fonction- 
naires, ainsi. que d'infraction
l'arrêté -  du Conseil  -  fédéral con- 
cernant le Matériel dé guerre. 
Les peines de réclusion seront 
exécutées par les seins du Can- 
ton de Berne. Ochiu est mis 
la disposition du commande- 
ment de la, police du canton de 

 Berne e vue de l'exécution de 
l'expulsion. Les armes et le 
matériel d'effraction sequéstrés 
sont confisqués. 

Beldeanu, Codrescu et Chirila 
doivent verser à Mme Sétu le 
montant satisfacibire de 5.000 
francs et tous les quatre accu- 
sés doivent lui verser solidai- 
renient 1.000 francs, 

Les frais de la procédure 
sont mis à la Charge des ac- 
cusés de lai manière suivante : 
Beldeanu lai moitié, Cordrescu, 
Chirila et Ochiu un sixième 
chacun lies condamnés en ré- 
pondent solidairement; Les é- 
moltIments judiciaires sont fi- 
xés à 2.000 francs. Beldeanu
versera, à valoir sur les. frais 
dletervention de là lésée, Mme. 
Sétu mentant de 1.000 frs, 
Codrescu et Chirila 400 francts 

-  chacun et Ockin 200 francs. 

Let thernins de fer en période de haute conjoncture 
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Services réguliers par les s/s 

sis "Khedive Ismail" 

sis "Khedive Ismair 

s/s "Nefertiti" 
à 4 heures p.m. 

6 JUILLET 
20 JUILLET et 3 AOUT, etc. 

s/s "Mkahira" 
Vers mi-AotIt 

"Taif" "Talodi" 
"Isis" 

22 Juillet 

22 Juillet 
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